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Le deuxième numéro du volume 21 de la revue 
Organisations & Territoires présente une série de 
réflexions autour de divers sujets tels que les 
équipes de travail, la responsabilité sociale des 
entreprises contemporaines, la ruralité, le dévelop-
pement spatial, la relève entrepreneuriale… 
 
Le premier article, présenté par Marie-Ève 
Lapalme et Olivier Doucet, propose une concep-
tualisation de l’impact des équipes de travail sur 
la performance organisationnelle. Les auteurs 
ont en effet modélisé les relations entre les 
caractéristiques des équipes de travail (cohé-
sion, interdépendance des tâches et sentiment de 
responsabilité) et la performance. De plus, les 
comportements discrétionnaires constituent une 
variable intermédiaire importante. 
 
Mathieu Vigneault propose dans le deuxième 
article une analyse mettant en relief les contours 
de l’entreprise de demain. Selon l’auteur, trois 
enjeux sont à la base d’une nouvelle configu-
ration organisationnelle. À cet effet, l’environ-
nement global, la confiance et les pratiques de 
bonne gouvernance seront à la base d’une 
conscientisation croissante à l’égard de la 
responsabilité sociale et d’un style de gestion 
davantage humanisé. 
 
Le troisième article, présenté par Martin 
Simard, Yves Chiricota, Carl Brisson et 
François Queyroi, traite la problématique de la 
recomposition au sein des villes et des territoires 
périphériques à travers le navettage. Les 
résultats de cette étude portent à croire que les 
territoires sont davantage structurés par la 
mobilité de la population active, laquelle 
mobilité dépend du navettage et estompe la 
dualité urbain-rural. 
 
Jandir Ferrera de Lima explore, dans le 
quatrième article, le processus de concentration 
spatiale des activités productives au Brésil. 
Selon l’auteur, la concentration est le résultat de 
l’interaction entre les coûts réduits de transports 
et de relations interindustrielles de coopération 
et de la concurrence des régions spécifiques. Sur 
ce point, au Brésil, la restructuration a été très 
forte entre 1985 et 1995. En effet, l’économie 
brésilienne s’est métamorphosée avec des effets 
et retombées positives sur les régions Nord-
Nord-Est et Sud-Sud-Est. Cependant, ces 
régions nécessitent un renforcement de leurs 
infrastructures matérielles et humaines. 
 
Le cinquième article examine les avantages des 
innovations en matière de gouvernance des 
petites et moyennes entreprises. Les auteurs, 
Mircea-Gabriel Chirita, Claude Chapdelaine et 
Louis Jacques Filion, ont exploré les pistes 
d’amélioration des pratiques de réflexion 
stratégique expérimentées au sein du Groupe 
DELOM, une PME québécoise fondée depuis 
50 ans. Les résultats de cette étude de cas 
démontrent que la mise en place d’un comité 
consultatif est à l’origine de plusieurs retombées 
positives en matière de préparation de la relève 
et de pérennité de la PME. 
 
Le sixième article, proposé par Stéphane Aubin 
et Sanâa El Boukri, présente les résultats d’une 
recherche ayant porté sur la relation entre les 
traits de personnalité et le succès des étudiants 
en marketing et en comptabilité. Les auteurs ont 
développé un modèle théorique mettant en relief 
l’impact de l’extraversion, la fiabilité, l’ouver-
ture à l’expérience, la stabilité émotionnelle, 
l’amabilité, le locus of control, le sentiment 
d’efficacité et l’estime de soi sur le rendement 
au travail. Les résultats de l’enquête portent à 
croire que le sentiment d’efficacité influence 
significativement le succès académique. De 
plus, le sentiment d’efficacité est non seulement 
relié à l’estime de soi, mais aussi à l’intelligence 
émotionnelle. 
 
Jérôme Maucourant propose, dans le septième 
article, une critique de la société de marché en 
fondant sa réflexion sur les travaux de Karl 
Polanyi. À cette fin, l’article centre l’attention 
sur les deux grandes crises de la mondialisation. 
Suivant une démarche institutionnaliste, l’auteur 
conclut que la société de marché ne peut 
fonctionner sans dettes et qu’il n’y a aucune 
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main invisible favorable à la dissolution des 
antagonismes sociaux au sein de l’économie. Il 
met ainsi en relief l’importance des mécanismes 
institutionnalisés dans l’élaboration de com-
promis allant dans le sens d’une stabilisation des 
conflits et des turbulences sociales. 
 
Le huitième article examine les diverses 
modalités de financement de la prise en charge 
du VIH/SIDA dans les pays en développement. 
Les auteures Salmata Ouedraogo et Sandrine 
Aïda Koissy-Kpein se sont penchées sur les 
pays de l’Afrique de l’Ouest. Après avoir établi 
les besoins de financement de la lutte contre ce 
fléau, elles ont décrit les tendances nouvelles 
expérimentées dans cette zone géographique. La 
microfinance, le cofinancement et les mutuelles 
de santé s’avèrent des innovations financières 
susceptibles de contribuer efficacement à la 
prise en charge du VIH/SIDA. 
 
La rubrique interview reprend une entrevue 
réalisée avec John Kenneth Galbraith en 1992 
par André Briand. Le comité de rédaction juge 
que les idées présentées par cet économiste de 
grande envergure sont plus que jamais 
d’actualité. 
 
Enfin, la chronique du livre présente plusieurs 
recensions intéressantes. Sur ce point, le lecteur 
aura une idée sur l’histoire de Développement 
International Desjardins, la santé psychologique 
des pompiers et l’entrepreneur.■ 
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Les équipes de travail : un moteur de performance organisationnelle 
 
Marie-Ève Lapalme, Ph. D. 
ESG-UQAM 







La mise en place d’équipes de travail 
représente l’un des principaux 
changements survenus dans les 
organisations au cours des dernières 
années. 
 
La mise en place d’équipes de travail représente 
l’un des principaux changements survenus dans 
les organisations au cours des dernières années
1
. 
L’émergence d’une économie axée sur le savoir, 
couplée aux exigences accrues en matière de 
flexibilité, a eu pour effet qu’un nombre gran-
dissant d’organisations s’est tourné vers cette 
forme d’organisation du travail. À titre d’exem-
ple, on estime que près des deux tiers des 500 
plus grandes entreprises aux États-Unis ont 
maintenant recours au travail en équipe et que 
68 % des petites entreprises nord-américaines 
utilisent cette forme d’organisation du travail2. 
 
La popularité des équipes de travail a mené 
plusieurs chercheurs et praticiens à s’interroger 
sur l’efficacité de cette pratique. On remarque 
cependant que les recherches empiriques asso-
ciant le travail d’équipe et la performance se 
sont surtout concentrées sur la performance au 
niveau du groupe, analysant soit les résultats liés 
aux objectifs de l’équipe ou encore les compor-
tements de ses membres. La recherche associant 
les équipes de travail à des indicateurs de 
performance organisationnelle demeure encore 
limitée et surtout centrée sur les équipes de 
direction
3
. En effet, alors que la relation entre les 
équipes de direction et la performance 
organisationnelle apparaît naturelle, celle-ci est 
moins évidente lorsqu’il s’agit d’équipes de 
niveaux inférieurs.  
 
L’objectif de cet article est de proposer un cadre 
d’analyse qui permet de mieux comprendre de 
quelle manière et sous quelles conditions les 
équipes de travail contribuent à la performance 
organisationnelle. Nous nous attardons plus 
particulièrement au rôle que jouent les compor-
tements discrétionnaires des employés qui 
forment ces équipes et certaines pratiques de 
gestion dites « à haut niveau d’engagement » 
dans cette relation. 
 
On estime que près des deux tiers des 500 
plus grandes entreprises aux États-Unis ont 
maintenant recours au travail en équipe et 
que 68 % des petites entreprises nord-
américaines utilisent cette forme 
d’organisation du travail. 
 
 
1. HISTORIQUE DES ÉQUIPES DE TRAVAIL 
 
Afin de bien cerner le concept de l'équipe de 
travail, il s'impose de faire référence à deux 
grandes approches de l'organisation du travail : 
le modèle participatif et l'approche socio-
technique. Ces deux approches s’inscrivent dans 
une perspective opposée à l’école mécaniste 
dont les grands principes sont la spécialisation 
des tâches et des procédures, l'élimination du 




Une grande distinction du modèle participatif 
réside dans une conception renouvelée de la 
nature humaine où l’individu est perçu comme 
un être autonome, motivé par le travail et 
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recherchant des responsabilités. L’approche 
mécaniste part plutôt du postulat que l’homme 
est un être sans ambition, qui a un dégoût du 
travail, qui préfère être dirigé et évite les 
responsabilités. Les organisations structurées sur 
la base du modèle mécanique réduisent ainsi les 
occasions d’action et de contrôle que peut 
exercer l’individu. Ce dernier se trouve alors en 
situation de frustration et peut adopter des com-
portements déviants (p. ex., s’absenter indument, 
réduire son rythme de travail, etc.). La solution 
apportée par le modèle participatif, où l’individu 
s’inscrit dans une logique de développement 
personnel, consiste à mettre en place des struc-
tures organisationnelles offrant davantage de 
contrôle et d’autonomie aux individus. Un sys-
tème ainsi basé sur la participation serait plus 
efficace puisqu’il stimulerait l’échange d’infor-
mation, la prise de décision et le soutien mutuel 
de ses membres. 
 
L'approche socio-technique, développée 
par le Tavistock Institute of Human 
Relations à Londres, a vivement critiqué 
l'approche mécanique en affirmant que 
l'organisation constituait une combinaison 
d'éléments techniques et sociaux qui était 
ouverte sur son environnement. 
 
L'approche socio-technique, développée par le 
Tavistock Institute of Human Relations à Lon-
dres, a vivement critiqué l'approche mécanique 
en affirmant que l'organisation constituait une 
combinaison d'éléments techniques et sociaux 
qui était ouverte sur son environnement. Con-
trairement à l'approche mécanique qui organise 
les éléments techniques du travail et laisse 
ensuite les éléments sociaux s'y adapter, l'appro-
che socio-technique fait évoluer ces deux élé-
ments conjointement. Selon l'approche, la per-
formance organisationnelle provient de l'opti-
misation conjointe des besoins des individus et 
de l'organisation. Les principes de cette appro-
che concernent ainsi la minimisation des procé-
dures, la décentralisation du contrôle, l'élargis-
sement des habiletés, la notion de groupe de 
travail, la fluidité de l'information, le support des 
systèmes de reconnaissance et la qualité au 
travail des individus
5
. Ce dernier principe est le 
cœur de l'approche et ce qui la distingue le plus 
de l'approche mécanique. 
 
Une importante percée dans les travaux du 
Tavistock Institute concerne le développement 
des équipes de travail au sein des entreprises. En 
effet, comme l'approche socio-technique favo-
rise l'autonomie décisionnelle, l'élargissement 
des tâches et l'information, l'équipe de travail 
semble tout à propos dans ce renouvellement de 
l'organisation. L'utilisation des équipes de travail 
permet l'adaptation de l'organisation aux de-
mandes d'interdépendance de ses éléments so-
ciaux et techniques et à celles de son environ-
nement. C’est ce caractère adaptatif des équipes 
de travail qui contribue à la performance organi-
sationnelle. Les approches participative et socio-
technique sont donc à la base de l’émergence des 
équipes de travail dans les organisations. Dans 
les prochaines sections, nous définirons le con-
cept d’équipes de travail pour ensuite discuter de 
sa contribution à la performance de l’organi-
sation. 
 
C’est ce caractère adaptatif des équipes de 
travail qui contribue à la performance 
organisationnelle. Les approches 
participative et socio-technique sont donc à 
la base de l’émergence des équipes de 
travail dans les organisations. 
 
 
2. ÉQUIPES DE TRAVAIL 
 
Lorsqu'il s'agit d'équipes de travail, la littérature 
fournit une panoplie d'étiquettes reliées à ce 
concept. On parle notamment d'équipes auto-
nomes, semi-autonomes, autogérées, de cercles 
de qualité, d'équipes de projet, de comités, 
d'équipes virtuelles. Différentes typologies exis-
tent afin de catégoriser les équipes de travail. À 
titre d’exemple, l’une de ces typologies propose 
quatre sous-groupes : les équipes de travail 
permanentes, les équipes de travail parallèles, les 
équipes de projet et les équipes de direction
6
. 
Une autre typologie classe les équipes de travail 
selon cinq catégories : les groupes de travail, les 
pseudo-équipes, les équipes potentielles, les 
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Devant cette multitude de types d'équipes, il est 
tout à fait légitime de se demander ce qui 
constitue ou non une équipe de travail. Dans ce 
texte, l’équipe de travail est définie comme un 
ensemble d'individus qui sont interdépendants en 
regard de leurs tâches, qui partagent des respon-
sabilités au niveau des résultats, qui se voient et 
sont vus par les autres comme une entité sociale 
distincte imbriquée dans un système social plus 
large (l’organisation) et qui entretiennent des 
relations au-delà du niveau organisationnel
6
. En 
raison de son caractère non restrictif, cette 
définition permet d’englober toutes, sinon la 
plupart, des formes d'équipes de travail identi-
fiées dans la littérature. 
 
L’équipe de travail est définie comme un 
ensemble d'individus qui sont 
interdépendants en regard de leurs tâches, 
qui partagent des responsabilités au niveau 
des résultats, qui se voient et sont vus par les 
autres comme une entité sociale distincte 
imbriquée dans un système social plus large 
(l’organisation) et qui entretiennent des 
relations au-delà du niveau organisationnel. 
 
 
3. ÉQUIPES DE TRAVAIL ET PERFORMANCE ORGANISATIONNELLE : LE RÔLE DES 
COMPORTEMENTS DISCRÉTIONNAIRES 
 
L'étude des équipes de travail est de plus en plus 
courante auprès des chercheurs et consultants 
organisationnels. L'idée que le concept d'équipe 
de travail soit lié à la performance organisa-
tionnelle gagne en popularité. Plusieurs études 
ont d'ailleurs tenté d'illustrer la relation entre 
certaines caractéristiques des équipes de travail 
et divers indicateurs de performance tels que la 




Cependant, peu d’études se sont attardées aux 
mécanismes intermédiaires définissant la rela-
tion entre les équipes de travail et la perfor-
mance organisationnelle. À ce niveau, les tra-
vaux sur la performance des pratiques de gestion 
des ressources humaines nous mènent sur une 
piste intéressante. Ils identifient trois conditions 
qui doivent être remplies afin que les pratiques 
innovantes, telles les équipes de travail, contri-
buent à une performance économique accrue. 
D’abord, les employés doivent posséder des 
compétences propres. Ensuite, ils doivent être 
motivés à mettre ces compétences au service de 
l’organisation à travers des comportements dis-
crétionnaires. Enfin, des comportements discré-





Ainsi, les équipes de travail peuvent influencer 
la performance organisationnelle dans la mesure 
où elles favorisent l’adoption de comportements 
discrétionnaires de la part des employés. Les 
comportements discrétionnaires pourraient donc 
servir d’intermédiaire entre la présence d’équi-
pes de travail et la performance organisa-
tionnelle. Il est alors intéressant de se pencher 
plus particulièrement sur ces comportements. 
 
De façon générale, les comportements discré-
tionnaires sont des comportements adoptés par 
les employés qui sont reliés au travail et qui vont 
au-delà des attentes de l’organisation. Dans la 
littérature, ce type de comportements a été défini 
et utilisé sous plusieurs formes. Les compor-
tements de citoyenneté organisationnelle, qui 
constituent sans aucun doute la forme la plus 
connue, sont définis comme des comportements 
discrétionnaires, qui ne sont pas directement ou 
explicitement reconnus par un système formel de 
rémunération et qui globalement contribuent au 
bon fonctionnement de l’organisation10. Ces 
comportements sont répartis en cinq catégories 
soit les comportements d’altruisme, de profes-
sionnalisme, d’esprit sportif, de vertu civique et 
de courtoisie.  
 
Les équipes de travail peuvent influencer la 
performance organisationnelle dans la 
mesure où elles favorisent l’adoption de 
comportements discrétionnaires de la part 
des employés. Les comportements 
discrétionnaires pourraient donc servir 
d’intermédiaire entre la présence d’équipes 
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On retrouve plusieurs autres types de compor-
tements dans la littérature qui partagent certaines 
similitudes avec les comportements de citoyen-
neté. Le plus évoqué est celui des compor-
tements pro-sociaux, lesquels sont définis 
comme des comportements positifs déployés par 
un employé et dirigés envers un autre individu, 
groupe ou organisation avec lesquels il 
interagit
11
. Contrairement aux comportements de 
citoyenneté organisationnelle, les comporte-
ments pro-sociaux n’ont pas uniquement des 
conséquences positives pour l’organisation. 
Lorsqu’ils sont adoptés dans le but d’aider spéci-
fiquement un individu ou un groupe dans 
l’organisation, ils peuvent parfois être dysfonc-
tionnels pour cette dernière. Par exemple, le fait 
de prendre du temps au travail pour aider un co-
équipier qui éprouve un problème d’ordre 
personnel ne contribue pas nécessairement au 
bon fonctionnement de l’organisation. 
 
D’autres auteurs ont préféré étudier ce qu’on 
appelle les comportements hors rôle. Ces 
derniers sont définis comme des comportements 
discrétionnaires qui apportent du soutien à 
l’organisation et qui vont au-delà des tâches 
prescrites d’un employé12. Tout comme les 
comportements de citoyenneté organisationnelle, 
ils ne peuvent être que positifs pour l’entreprise 
et ne doivent pas être rémunérés formellement 
par l’organisation. Cependant, contrairement à 
ces derniers, les comportements hors rôle 
n’incluent pas les comportements de nature 
passive, c’est-à-dire que l’employé doit fournir 
un effort accru pour que l’on qualifie son 
comportement de hors rôle. 
 
Finalement, dans la littérature québécoise, le 
terme de mobilisation ou comportements 
mobilisateurs est utilisé pour désigner les 
comportements discrétionnaires qu’adopte un 
employé. Le concept de mobilisation est plus 
large que les différents concepts mentionnés 
précédemment dans le sens où il renvoie 
davantage à l’état d’un employé. La mobilisation 
est définie comme « une masse critique d’em-
ployés qui accomplissent des actions (faisant 
partie ou non de leur contrat de travail, 
rémunérées ou non) bénéfiques au bien-être des 
autres, de leur organisation et à l’accomplis-
sement d’une œuvre collective »13. Ces actions 
se regroupent sous trois catégories de compor-
tements mobilisateurs, soit ceux liés au respect 
du contrat, ceux associés aux comportements de 
motivation individuelle et les comportements de 
motivation collective. Une personne mobilisée 
adoptera donc des comportements discrétion-
naires se modelant à ces trois catégories. 
 
Bien que ces formes présentent certaines diffé-
rences, elles représentent toutes des compor-
tements effectués par un employé dans le but de 
venir en aide à autrui. Dans cet article, nous 
nous attarderons aux comportements discrétion-
naires pris de manière générale. 
 
La mobilisation est définie comme « une 
masse critique d’employés qui 
accomplissent des actions (faisant partie ou 
non de leur contrat de travail, rémunérées 
ou non) bénéfiques au bien-être des autres, 
de leur organisation et à l’accomplissement 
d’une œuvre collective ». 
 
4. ÉTUDES RELIANT LES ÉQUIPES DE TRAVAIL AUX COMPORTEMENTS 
DISCRÉTIONNAIRES ET À LA PERFORMANCE 
 
À notre connaissance, aucune étude ne s’est 
attardée à l’impact de la présence ou de 
l’absence des équipes de travail sur l’adoption 
de comportements discrétionnaires par les 
employés. Et pour cause, il serait assez réducteur 
de penser que la seule mise en place d’équipes 
puisse améliorer la performance des organi-
sations. Dans cette section, nous cherchons donc 
à établir un lien entre les équipes de travail, les 
comportements discrétionnaires et la perfor-
mance organisationnelle en nous référant aux 
différentes caractéristiques des équipes de 
travail. Sur la base de la définition des équipes 
de travail retenue dans le présent texte, trois 
principales caractéristiques s’en dégagent, soit : 
l'interdépendance des tâches, le sentiment de 
responsabilité et la cohésion. Contrairement à 
d'autres caractéristiques, telle l'autonomie qui est 
présente dans certaines formes d'équipes, mais 
non dans d'autres, ces trois caractéristiques sont 
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inhérentes à la composition d'une équipe de 
travail et sont donc présentes dans toutes les 
formes d'équipes. La figure 1 présente l’en-
semble des relations associant les équipes de 
travail à la performance organisationnelle, illus-
trant le rôle intermédiaire des comportements 
discrétionnaires dans cette relation. 
 





Cohésion - comportements discrétionnaires 
La cohésion exprime l'attraction mutuelle 
des membres d'un groupe pour leurs co-
équipiers et le désir qu'ils ont de demeurer 
avec ce groupe. 
 
Une des caractéristiques souvent évoquées dans 
la littérature portant sur l’efficacité des équipes 
de travail est la cohésion. La cohésion exprime 
l'attraction mutuelle des membres d'un groupe 
pour leurs co-équipiers et le désir qu'ils ont de 
demeurer avec ce groupe. Diverses recherches 
ont établi une relation entre la cohésion dans un 
groupe et les comportements de citoyenneté 
organisationnelle. Par exemple, une étude auprès 
d’une population de vendeurs dans le domaine 
du commerce de détail montre que plus la 
cohésion est forte à l’intérieur d’un groupe, plus 
les membres de ce dernier adoptent des compor-
tements pro-sociaux de nature altruiste
14
. La 
relation entre la cohésion et les comportements 
discrétionnaires peut s’expliquer par le fait que 
les membres d’un groupe cohésif ont tendance à 
être plus enthousiastes et à avoir des interactions 
positives avec les autres qui les poussent à 
mettre plus d’efforts vers l’atteinte des objectifs 
communs
15. On note d’ailleurs une relation posi-
tive entre la cohésion du groupe et le niveau de 
difficulté des objectifs que ce groupe se fixe
16
. 
La cohésion servirait donc de moteur à différents 
types de comportements discrétionnaires. 
 
Les membres d’un groupe cohésif ont 
tendance à être plus enthousiastes et à avoir 
des interactions positives avec les autres qui 
les poussent à mettre plus d’efforts vers 
l’atteinte des objectifs communs. 
 
Sentiment de responsabilité 
Une deuxième caractéristique propre aux 
équipes de travail est celle du sentiment de 
responsabilité qui découle de l’appartenance à 
un groupe. Les individus qui travaillent en 
équipe éprouvent généralement un sentiment 
d’obligation plus élevé d’aider les membres de 
leur groupe. Ce sentiment de responsabilité face 
aux membres de l’équipe les pousserait à donner 
leur maximum au travail et à aider les co-
équipiers qui en ont besoin, se traduisant ainsi 
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Interdépendance des tâches 
L’interdépendance crée un contexte qui 
renforce la qualité des relations entre les 
membres du groupe, les poussant à adopter 
des comportements discrétionnaires 
positifs envers leurs collègues et 
l’organisation. 
 
La première composante inhérente aux équipes 
de travail concerne l’interdépendance des tâches. 
L’interdépendance vient cerner dans quelle 
mesure les membres de l’équipe doivent coo-
pérer et coordonner leurs efforts afin d’ac-
complir leurs tâches
18
. Dans une équipe où 
l’interdépendance est forte, les membres dépen-
dent de leurs coéquipiers pour atteindre leurs 
objectifs. Il se crée donc des liens plus profonds 
entre les membres de l’équipe. En d’autres mots, 
l’interdépendance crée un contexte qui renforce 
la qualité des relations entre les membres du 
groupe, les poussant à adopter des compor-
tements discrétionnaires positifs envers leurs 
collègues et l’organisation19. 
 
En plus d’agir directement sur les compor-
tements discrétionnaires des employés, les 
recherches montrent que l’interdépendance favo-
rise également la cohésion dans le groupe et le 
sentiment de responsabilité que ressent un indi-
vidu envers les résultats de travail de ses 
coéquipiers. L’interdépendance favorise la 
camaraderie, l’amitié et le sentiment d’atta-
chement envers le groupe, ce qui rend celui-ci 
plus cohésif
20. L’interdépendance crée aussi un 
contexte dans lequel les individus dépendent des 
autres membres de l’équipe pour effectuer leur 
travail, ils sont eux-mêmes plus sensibilisés à 
l’impact que peut avoir leur travail sur les autres, 
augmentant par conséquent leur sentiment de 
responsabilité
21
. La cohésion et le sentiment de 
responsabilité qu'exprime un individu pour le 
travail des membres de son groupe seraient ainsi 
des variables intermédiaires qui expliqueraient 
l’impact de l'interdépendance des tâches sur les 
comportements discrétionnaires. 
 
Comportements discrétionnaires - performance 
Différentes raisons peuvent être avancées afin 
d’expliquer l’impact des comportements discré-
tionnaires sur la performance organisationnelle. 
D’abord, lorsque les employés s’entraident, ils 
maîtrisent plus rapidement leurs tâches et sont 
donc plus productifs. Ensuite, lorsqu’ils agissent 
de façon consciencieuse, ils apportent une 
certaine stabilité dans la production. Enfin, 
lorsqu’ils sont proactifs dans leur emploi, ils 
peuvent aider l’organisation à s’adapter à son 
environnement. De façon générale, la littérature 
supporte la relation entre les comportements 
discrétionnaires et la performance, et ce, à 
travers de multiples secteurs et industries
22
. Dans 
un cadre de service à la clientèle, on note que les 
comportements pro-sociaux influencent la 
performance au niveau des ventes du groupe
14
. 
Dans le domaine des pâtes et papiers, les 
comportements de citoyenneté organisationnelle 
ont été associés à une hausse de la performance 
au niveau de la quantité et la qualité du papier 
produit
23
. De façon plus générale, une influence 
positive des comportements de citoyenneté 
organisationnelle sur l'évaluation des employés 
par les gestionnaires et sur la propension de ces 
derniers à recommander une promotion pour 
leurs employés a été relevée dans la littérature
24
. 
Parallèlement, des études ont démontré qu'il 
existe un lien entre les comportements de 
citoyenneté organisationnelle et la rétention des 




Dans un cadre de service à la clientèle, on 
note que les comportements pro-sociaux 
influencent la performance au niveau des 
ventes du groupe. Dans le domaine des 
pâtes et papiers, les comportements de 
citoyenneté organisationnelle ont été 
associés à une hausse de la performance au 
niveau de la quantité et la qualité du papier 
produit. 
 
Les relations présentées précédemment s’ins-
crivent dans une perspective universaliste dans 
la mesure où les équipes de travail influencent 
de manière individuelle les comportements 
discrétionnaires et la performance. Cependant, 
certains auteurs ont remis en cause cet effet 
individuel. Selon ces derniers, les équipes de 
travail contribuent à la performance dans la 
mesure où elles sont supportées par d’autres 
pratiques de gestion.  
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Cette problématique est bien illustrée dans une 
étude de cas auprès d’une entreprise américaine 
œuvrant dans les produits commerciaux de 
transport
26
. Les conclusions de cette étude 
montrent que le passage d’une organisation du 
travail traditionnelle au travail en équipe a été 
infructueux parce que les autres pratiques de 
gestion des ressources humaines n’ont pas été 
changées afin de soutenir cette transition. En 
effet, les auteurs ont pu remarquer que les 
employés étaient particulièrement réticents à ce 
changement. Par conséquent, l’organisation n’a 
pu atteindre le seuil d’efficacité qu’elle espérait 
obtenir par la mise en place de ces équipes de 
travail.  
 
Les recherches qui s’intéressent à l’impact de la 
mise en place d’équipes de travail sur la 
performance organisationnelle écartent souvent 
le fait que la mise en place d’équipes de travail 
est généralement accompagnée de plusieurs 
autres changements structurels et que l’impact 
des équipes sur la performance est souvent 
confondu dans la masse de ces autres chan-
gements. C’est principalement pour cette raison 
qu’il nous apparaît primordial de considérer le 
rôle de soutien que peuvent jouer les autres 
pratiques de gestion dans la relation entre les 
équipes de travail, les comportements discrétion-
naires et la performance. Les travaux sur les 
équipes de travail hautement performantes 
s’inscrivent dans cette optique. 
 
Le passage d’une organisation du travail 
traditionnelle au travail en équipe a été 
infructueux parce que les autres pratiques 
de gestion des ressources humaines n’ont 




5. ÉQUIPES DE TRAVAIL HAUTEMENT PERFORMANTES 
 
On identifie trois types essentiels de 
pratiques pour qu'une équipe augmente sa 
performance : l'intéressement, le 
développement de compétences et 
l'information. 
 
Suivant la popularité grandissante des équipes de 
travail dans le monde organisationnel et le fait 
qu’elles s’avèrent rarement efficaces dès leur 
implantation
27
, les chercheurs se penchent de plus 
en plus sur les questions d’efficacité des équipes. 
Plusieurs travaux s'orientent sur les facteurs qui 
différencient les équipes de travail des équipes 
hautement performantes. Ces facteurs sont de deux 
ordres; ceux propres à l'équipe et ceux de nature 
organisationnelle. Au nombre des facteurs propres 





Ainsi, plus le niveau d'autonomie est élevé à 
l’intérieur d’une équipe, plus leur performance sera 
grande. Une équipe de travail hautement perfor-
mante devrait en effet pouvoir résoudre elle-même 
des situations complexes et floues. 
En ce qui a trait aux facteurs de nature 
organisationnelle, on peut parler de différentes 
pratiques de gestion qui vont influencer la 
performance des équipes. En effet, les conditions 
qui amènent une équipe de travail vers la 
performance ne peuvent être prises séparément. 
L'impact individuel de chaque pratique de gestion 
sur la performance des groupes de travail semble 
minime lorsque l'on compare celui-ci avec l'effet 
de ces pratiques en combinaison. On identifie trois 
types essentiels de pratiques pour qu'une équipe 
augmente sa performance : l'intéressement, le 





Divers écrits montrent qu’au sein des équipes de 
travail hautement performantes, la rémunération 
est basée sur la performance, orientée sur la 
collaboration et les initiatives du groupe, ainsi 
qu’administrée sur une base collective et non sur 
une base individuelle. Bien que les changements 
concernant les politiques de rémunération soient 
complexes et difficiles à mettre en œuvre, la 
rémunération sur une base collective doit être 
considérée, car elle contribue fortement à la 
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Le développement des compétences 
Pour assurer la performance de l’équipe, l'entre-
prise devrait fournir de la formation à ses 
employés concernant les aspects du travail pour 
lesquels ces derniers n'ont pas assez de connais-
sances, d'habiletés ou d'expérience. C'est d’ail-
leurs ce que démontre une étude sur l'efficacité 
des équipes autonomes selon laquelle la forma-
tion et le support du superviseur au niveau du 
développement des habiletés seraient positi-






Bien qu’il possède les compétences requises et 
qu’il soit rémunéré adéquatement, le groupe 
devrait avoir l'information nécessaire pour 
pouvoir effectuer ses tâches et pour prendre des 
initiatives dans l'accomplissement de son travail. 
La fluidité de l'information doit être vue comme 
une façon de susciter la créativité chez les 
employés. C'est d'ailleurs ce qu'avancent certains 
auteurs qui considèrent la transparence comme 





La mise en place d’équipes de travail dans 
l’organisation impliquerait donc une réorgani-
sation des autres pratiques de gestion présentes 
dans l’entreprise. Ainsi, le défi pour les gestion-
naires qui travaillent avec cette forme d’organi-
sation du travail serait d’implanter des pratiques 
de gestion qui poussent les équipes de travail à 
engendrer une meilleure performance. En analy-
sant cet agencement de pratiques, on s'aperçoit 
qu'il existe un lien étroit entre les conditions 
nécessaires pour la mise en place d'équipes 
hautement performantes et les pratiques asso-
ciées au High Commitment Management. 
 
6. HIGH COMMITMENT MANAGEMENT 
 
Le High Commitment Management serait 
en fait la combinaison de plusieurs 
pratiques visant à augmenter l’implication 
et l'engagement affectif des employés 
envers leur organisation suscitant donc les 
conditions essentielles aux comportements 
discrétionnaires des employés. 
 
Le High Commitment Management est carac-
térisé par l'utilisation de pratiques de gestion 
telles que la fluidité de l'information, la réso-
lution de problème, l'aplatissement de la 
hiérarchie, la flexibilité organisationnelle et les 
équipes de travail; mais par-dessus tout, par 
l'utilisation de ces pratiques en combinaison
32
. Il 
est intéressant de noter que cette définition n'est 
pas sans rappeler les principes fondamentaux de 
l'approche socio-technique.  
 
Le High Commitment Management serait en fait 
la combinaison de plusieurs pratiques visant à 
augmenter l’implication et l'engagement affectif 
des employés envers leur organisation suscitant 
donc les conditions essentielles aux compor-
tements discrétionnaires des employés. On 
regroupe ces différentes pratiques sous quatre 
thèmes, soit les pratiques d’empowerment (ex. 
participation, consultation, autonomie), d’inté-
ressement, de partage d’information et de 
gestion des compétences
33
. Il est intéressant de 
remarquer que les trois derniers thèmes cap-
turent parfaitement les pratiques associées aux 
équipes de travail hautement performantes iden-
tifiées précédemment. 
 
Les entreprises utilisant le High Commitment 
Management, peu importe dans quelle mesure, 
obtiennent une meilleure performance, que ce 
soit en termes de performance globale, d’effica-
cité financière ou de diminution du taux de 
roulement
34
. Ces résultats ne sont pas surpre-
nants puisque les pratiques du High Commitment 
Management inciteraient à l’adoption de com-
portements discrétionnaires et, comme nous 
avons pu l’observer précédemment, ces derniers 
influencent positivement la performance organi-
sationnelle. Dans cette optique, nous pourrions 
affirmer que le travail d'équipe aurait un impact 
plus important sur les comportements discrétion-
naires et la performance, lorsque combiné aux 
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Ceci nous permet d’introduire notre deuxième 
modèle qui s’avère complémentaire au premier 
dans la mesure où il reprend les éléments de 
celui-ci en y ajoutant une dimension contin-
gente, c’est-à-dire qu’il intègre l’effet des in-
teractions d’autres pratiques de gestion sur les 
comportements discrétionnaires et la perfor-
mance. De façon plus spécifique, ce modèle 
tente d’illustrer les effets d’interactions possibles 
entre les équipes de travail et les pratiques du 
High Commitment Management regroupées sous 
les thèmes de l’intéressement, de l’information, 
de la gestion des compétences et de 
l’empowerment. 
 
Figure 2 – Modèle relationnel entre les équipes de travail en interaction avec les pratiques du High 







Cette étude illustre l’importance d’arrimer la 
mise en place des équipes de travail avec les 
autres pratiques de gestion, notamment celles 
associées au High Commitment Management, 
afin de profiter des retombées en matière de 
performance que peut offrir cette forme 
d’organisation du travail. 
 
Face à la popularité du recours aux équipes de 
travail au sein des organisations, il importe de 
mieux comprendre comment et sous quelles 
conditions ces dernières peuvent influencer la 
performance organisationnelle. Le premier mo-
dèle présenté dans cet article suggère que les 
caractéristiques inhérentes à l’ensemble des 
équipes de travail viennent contribuer à l’adop-
tion de comportements discrétionnaires chez les 
employés, menant à une performance organisa-
tionnelle accrue. 
Par ailleurs, alors que la majorité des recherches 
tendent à étudier l’efficacité des équipes de 
travail en les isolant de leur contexte, cette étude 
illustre l’importance d’arrimer la mise en place 
des équipes de travail avec les autres pratiques 
de gestion, notamment celles associées au High 
Commitment Management, afin de profiter des 
retombées en matière de performance que peut 
offrir cette forme d’organisation du travail.  
 
L’implantation des équipes de travail est un 
processus qui peut être bénéfique pour l’organi-
sation, mais qui ne peut être pris à la légère et 
exige ainsi de repenser les modes de gestion 
présents dans l’organisation de manière à ce 
qu’ils soutiennent les objectifs de la mise en 
place de ces équipes.■ 
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Sans remettre véritablement en question 
les fondements du capitalisme, les acteurs 
d’une quête d’un nouveau sens articulent 
leurs réflexions autour de réalités 
proprement contemporaines telles que la 
polémique entourant les changements 
climatiques, le défi démographique post-
moderne, la fragilité du système financier 
mondial et la montée en puissance des 
économies émergentes. 
 
Si les discussions et les débats entourant le 
portrait type de l’entreprise du 21e siècle se sont 
intensifiés au cours des deux dernières décen-
nies, particulièrement au niveau de la zone 
« Euro » et à l’impulsion d’une certaine mou-
vance altermondialiste, la récente crise finan-
cière en a fait un questionnement d’envergure 
planétaire et particulièrement actuel. Sans 
remettre véritablement en question les fonde-
ments du capitalisme, les acteurs d’une quête 
d’un nouveau sens articulent leurs réflexions 
autour de réalités proprement contemporaines 
telles que la polémique entourant les change-
ments climatiques, le défi démographique post-
moderne, la fragilité du système financier mon-
dial et la montée en puissance des économies 
émergentes. 
 
Pour plusieurs, cette initiative donne une tribune 
aux entreprises qui ont accepté le défi du 
développement durable et qui aujourd’hui en 
tirent un bénéfice, car les gouvernements et les 
organisations non gouvernementales ne peuvent 
à eux seuls prendre le leadership face à la 
détresse du monde
1
. Beaucoup pensent que 
l’entreprise a un rôle à jouer dans ce nouvel 
ordre mondial tant au niveau éthique qu’opéra-
tionnel, car de façon très pragmatique, au 
compte des 100 organisations les plus riches et 





Tout ce bouillonnement et ce brassage d’idées 
fort pertinent nous semble motivé par un réel 
désir de rendre le système mondial plus humain. 
Plus prosaïquement, pour d’autres, il s’agit d’un 
certain opportunisme d’affaires ou de la peur 
que représenterait une série de crises financières. 
Qu’à cela ne tienne, l’heure est au changement 
et à l’innovation sociale peu importe la noblesse 
des intentions. 
 
Mais cette entreprise de demain, celle qui 
contribuera aux côtés des gouvernements et des 
organisations non gouvernementales (ONG) à 
changer notre paradigme économique, qui est-elle, 
comment est-elle et quelles sont ses motivations? 
 
Premier élément de réponse, pour des raisons 
séquentielles évidentes, l’entreprise du 21e siècle 
en est une du 20
e
 siècle qui, par une quelconque 
transformation, modifiera ses façons d’être et de 
faire. À ce stade-ci, on ne parle encore que très 
peu d’entreprises nées et porteuses des valeurs 
du 21
e
 siècle. Il y aura certainement lieu de 
distinguer, d’ici quelques années, l’entreprise du 
20
e
 siècle qui se sera adaptée au 21
e
 : la mutante; 
de l’autre : la séculière, porteuse en son fonds et 
en sa forme de l’empreinte de ce siècle qui 
débute
3. D’ici là, nos réflexions, nos inter-
ventions sur le terrain ainsi que notre veille nous 
portent à croire que trois enjeux induiront la 
définition de l’entreprise au 21e siècle soit celui 
de l’environnement global de l’entreprise, celui 
de la confiance entre les parties prenantes et 
enfin celui de la bonne gouvernance; particu-
lièrement des entreprises, telle qu’illustrée à la 
figure 1. 
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Figure 1 – Enjeux de l’entreprise du 21e siècle 
 
 
1. L’ENVIRONNEMENT GLOBAL 
 
Selon la Sustainable Buildings and Climate 
Initiative de l’UNEP (United Nations 
Environment Programme), les bâtiments 
représentent près de 40 % de la 
consommation mondiale d’énergie, et 30 % 
des émissions de gaz à effet de serre (GES), 
alors que le  secteur représente 10 % du 
P.I.B. mondial. 
 
Longtemps, et c’est encore très présent aujour-
d’hui, les leaders économiques et politiques ont 
pensé le monde à partir d’une logique d’altérité; 
il y a moi et il y a l’autre. Toutefois, les 
commettants et acteurs de cette entreprise du 21
e
 
siècle, vivante et évolutive, commencent à consi-
dérer l’environnement global de l’entreprise. 
 
Les plus avant-gardistes se réfèrent à une approche 
éco-systémique de la relation entre l’entreprise et 
ce qui l’entoure. Ils comprennent que tout est 
interrelié, des ressources du sous-sol en passant par 
la faune et la flore qui meublent le quotidien des 
individus qui œuvrent dans l’organisation et des 
collectivités qui les accueillent. 
Au cours des dernières années, les travaux du 
groupe d’experts intergouvernementaux sur le 
climat (GIEC) ont alimenté considérablement les 
discussions entourant l’évolution du climat et 
des impacts que cela produit sur notre environ-
nement, au sens plus commun du terme. 
L’entreprise du 21e siècle prend les débats très 
au sérieux, sans pour autant perdre son sens 
critique, car pour elle, il s’agit autant d’oppor-
tunités d’affaires4 que de questions de cons-
cience sociale.  
 
Au chapitre des opportunités d’affaires, certains 
secteurs économiques sont particulièrement in-
terpelés dont le secteur agricole et celui de la 
construction, un segment fondamental dans la 
structure économique d’un État. Ainsi, selon la 
Sustainable Buildings and Climate Initiative de 
l’UNEP (United Nations Environment Pro-
gramme), les bâtiments représentent près de 
40 % de la consommation mondiale d’énergie, et 
30 % des émissions de gaz à effet de serre 
(GES), alors que le  secteur représente 10 % du 
P.I.B. mondial. Or, cette proportion risque de 
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croître encore dans la mesure où l’on prévoit 
qu’à l’horizon 2050, 70 % de la population 
mondiale vivra en zone urbaine. Par exemple, à 
l’heure actuelle, la ville de Mexico a besoin de 
1,7 M de nouvelles maisons et de rénovations 
sur 7,2 M
5
. Loin de représenter une menace à 
l’industrie, la voie du bâtiment durable permet 
déjà aux plus visionnaires de penser et construire 
des bâtiments plus flexibles et efficaces. 
 
Même son de cloche du côté du secteur 
manufacturier où on voit émerger plusieurs types 
d’approches qui ont toutes au moins le mérite 
d’œuvrer à transformer les problèmes en 
solutions. On parlera par exemple d’intégration 
de la chaîne de valeurs notamment par l’aug-
mentation de la fluidité dans la chaîne logistique 
par l’amélioration de l’agilité manufacturière de 
la filière dans son ensemble. Ainsi, en plus 
d’améliorer l’efficacité de la production en flux 
tendu (just in time), on diminue les coûts de 
transport et d’entreposage et on abaisse considé-
rablement les émissions de gaz à effet de serre. 
 
L’approche cradle to cradle ne cherche pas 
à réduire l’impact du secteur industriel, 
notamment en termes de volume et de 
valeur de produits transformés. Elle vise 
plutôt à concevoir des produits non 
toxiques dont l’impact, après son usage 
premier, sera « positif » sur la santé et 
l’environnement et dont les matières seront 
réutilisables à l’infini. 
 
Au niveau du développement de produits, 
différentes écoles proposent différentes appro-
ches comme par exemple l’analyse du cycle de 
vie (ACV) et l’éco-conception ou encore 
l’approche « cradle to cradle » de l’Américain 
Wiliam McDonough et de l’Allemand Michael 
Braungart. Plus récente, l’approche cradle to 
cradle ne cherche pas à réduire l’impact du 
secteur industriel, notamment en termes de 
volume et de valeur de produits transformés. 
Elle vise plutôt à concevoir des produits non 
toxiques dont l’impact, après son usage premier, 
sera « positif » sur la santé et l’environnement et 
dont les matières seront réutilisables à l’infini. 
 
Cela dit, un problème demeure tant et aussi 
longtemps qu’il n’y a pas une personne pour y 
voir une opportunité. Et de ce point de vue, 
l’entreprise du 21e siècle comprend que si elle 
veut innover, notamment dans la voie du 
développement durable, il lui faudra une main-
d’œuvre motivée et qualifiée. 
 
À ce chapitre, certaines organisations adoptent le 
concept de Responsabilité sociale de l’entreprise 
(RSE) que nous définirons plus précisément 
ultérieurement, comme facteur de mobilisation 
et de motivation. Chez Desjardins, coopérative 
financière et l’un des plus importants em-
ployeurs du Québec, la responsabilité sociale de 
l’entreprise est question d’équilibre entre mis-
sion économique et action sociétale. Desjardins 
développe de nouvelles pratiques afin de réduire 
l’empreinte écologique et d’augmenter l’effi-
cacité de l’organisation notamment en proposant 
à ses membres l’utilisation du relevé bancaire 
électronique ou en consultant fréquemment ses 
employés pour améliorer ses processus. Pour 
l’institution financière, le bénéfice est double 
puisque d’une part les nouveaux produits 
financiers RSE créent une nouvelle demande. 
D’autres part, elle développe son attractivité 
comme employeur tout en maintenant ses 
équipes motivées parce qu’elles se reconnaissent 
dans les valeurs de la coopérative. 
 
Une approche similaire et pratiquée chez 
Unimerco, multinationale danoise de l’outillage 
œuvrant dans les secteurs notamment de l’in-
dustrie automobile et aérospatiale dont 100 % du 
capital appartient à 75 % des employés. Pour 
eux, la motivation et l’engagement passent aussi 
par une approche non classique. Dans cette 
entreprise, la responsabilité sociale des entre-
prises est avant tout question de relations entre 
membres d’une même société. Elle s’articule 
donc autour du respect des employés pour 
lesquels il existe, entre autres, un fonds solidaire 
en cas d’accidents de la vie. Cet engagement 
passe par un effort de communication, par la 
consultation des salariés et d’autres actions bien 
concrètes. Le bénéfice évident est une impli-
cation sans commune mesure des employés. 
Cependant, selon le directeur général de l’entre-
prise, ce ne sont pas les bénéfices économiques 
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Il est de plus en plus admis que l’entreprise doit 
assumer une certaine responsabilité face à sa 
communauté. Et une entreprise responsable en est 
une qui agit et se développe durablement, en étant 
rentable pour elle-même et en générant des 
retombées économiques, mais aussi en œuvrant au 
bien-être de la population. L’entrepreneur du 21e 
siècle endossera naturellement cette responsabilité. 
 
Ainsi, la contribution des entreprises au milieu 
de vie des territoires où elles sont implantées est 
devenue une préoccupation croissante, notam-
ment pour les grandes entreprises comme par 
exemple Airboss à travers sa division indus-
trielle d’Acton Vale. Le géant nord-américain du 
caoutchouc s’implique entre autres dans les 
initiatives caritatives de ses employés ou au 
niveau de la cuisine communautaire en offrant 
mensuellement les repas aux plus démunis, 
servis directement des mains du vice-président et 
du directeur des ressources humaines. 
 
Au-delà de certaines initiatives fort sympa-
thiques, l’entreprise n’est pas un acteur indé-
pendant de son contexte et par conséquent elle 
peut difficilement agir durablement dans une 
communauté ou un État, qui lui-même, n’agit 
pas durablement. De même, les responsabilités 
auxquelles elle doit faire face ne seront pas les 
mêmes selon que le pays est développé et bien 
portant ou en voie de développement et pauvre. 
À cet égard, le rôle des autorités publiques est de 
baliser et d’orienter les entreprises comme l’a 
fait le Parlement européen le 25 novembre 2010 
en adoptant une résolution visant à inclure dans 
tous nouveaux accords commerciaux interna-
tionaux une clause de Responsabilité sociale de 
l’entreprise7. 
 
Par contre, une nuance s’impose. Les gouver-
nements ont atteint le point de rupture quant à 
leur implication directe dans l’économie lors du 
sauvetage du système financier mondial en 
2009. S’il relève assurément du rôle des 
autorités publiques de soutenir l’entrepreneuriat 
et, sous certains aspects, la croissance des PME 
afin de favoriser la création de richesse pour 
tous, il n’est certainement pas souhaitable que 
celles-ci prennent l’habitude de sauver des 
corporations mises en déroute par la cupidité, 
l’individualisme et l’incompétence. L’État subsi-
diaire du 21
e
 siècle, partenaire du dévelop-
pement des entreprises, des communautés et des 
personnes interviendra, de façon musclée si 
nécessaire en amont, afin d’induire et de baliser 
un développement durable et en aval, afin de 
s’assurer de la redistribution équitable de la 
richesse. 
 
2. LA CONFIANCE 
 
Que ce soit au niveau du consommateur, du 
petit ou du grand investisseur ou même des 
autorités publiques, l’entreprise du 21e siècle 
prend acte du climat de suspicion que suscite 
l’ensemble des acteurs du système capitaliste. 
 
Abordée de différentes façons dans divers 
sondages, analyses et études, la question de la 
confiance est devenue incontournable depuis 
quelques années
8
. Ainsi, comme plusieurs, nous 
considérons que l’une des plus importantes 
caractéristiques de cette entreprise en mutation 
est une prise de conscience quant à la perte de 
confiance de la population en général
9
. En effet, 
que ce soit au niveau du consommateur, du petit 
ou du grand investisseur ou même des autorités 
publiques, l’entreprise du 21e siècle prend acte 
du climat de suspicion que suscite l’ensemble 
des acteurs du système capitaliste. 
 
De la petite jalousie face à la PME locale qui tire 
son épingle du jeu, au goût amer et persistant 
laissé par l’opération de sauvetage des grandes 
banques, la mutante est sensible aux malaises de 
la population qui ne considère plus l’entreprise 
comme une source de création de richesse pour 
tous, mais comme un aspirateur sans âme et 
cupide! Face à cette situation, les entrepreneurs 
et les gestionnaires comprennent qu’ils seront 
toujours pénalisés par cet état de chose et qu’un 
changement de cap est nécessaire afin de recréer 
un lien de confiance. 
 
Dans l’esprit de cette entreprise du 21e siècle, les 
affaires sont d’abord et avant tout une question 
de relations entre individus responsables. Dans 
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cet esprit, l’entreprise se considère comme une 
partie du problème de confiance. C’est là un 
élément fondamental de l’entreprise en mutation. 
Elle est consciente qu’elle fait partie du système 
capitaliste et que c’est le système qui est en 
cause. Ainsi, elle se voit comme porteuse de 
solutions dans une période difficile et critique 
mais pleine d’opportunités. 
 
Toutefois, si le système capitaliste n’est pas 
remis en cause, plusieurs s’entendent pour dire 
qu’il est malade et qu’il faut le soigner avant que 
l’amputation ne devienne nécessaire. Ainsi, c’est 
l’incapacité de l’Occident à maintenir son niveau 
de vie sans s’endetter qui est la cause 
fondamentale de la crise que nous avons vécue 
et vivons encore. « Certains n’en continueront 
pas moins de croire que ce que nous vivons 
aujourd’hui n’est que le point bas d’un cycle 
économique comme les autres, et qu’il suffit 
d’attendre deux ou trois ans pour que tout rentre 
dans l’ordre financièrement, économiquement, 
socialement […] »10 
 
Malheureusement, si ce scénario se concrétise, 
l’humanité ne fera que reporter l’inévitable dé-
route mondiale d’une économie majoritairement 
basée sur la spéculation et la concentration de 
richesse. Par contre, à l’instar de David Dodge, 
ancien gouverneur de la Banque du Canada, qui 
mentionnait : « Canada and the world are facing 
a long and deep recession that will fundamen-
tally alter the nature of capitalism »
11
, nous 
considérons la crise financière que nous vivons 
actuellement comme le prélude à une restructu-
ration voire à une mutation fondamentale de 
l’économie mondiale. 
 
L’une des propositions simple, voire candide, a 
le mérite de donner le ton et de redonner au 
capital sa fonction originelle de moyens (de 
production) et non de fin en soi (en vue 
d’accumulation). Pour y arriver, plusieurs y vont 
de leurs suggestions face au rôle de la personne, 
de la communauté, de l’entreprise ou de l’État 
mais beaucoup convergent au bout du compte 
vers une plus grande Responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) et des organisations de toute 
nature (publique, privée, communautaire, 
coopératives, etc.). 
Selon la Commission Européenne, la 
Responsabilité sociale des entreprises est 
une approche organisationnelle globale qui 
intègre les préoccupations sociales, 
environnementales, et économiques dans 
les activités courantes et dans les 
interactions avec les parties prenantes sur 
une base volontaire. 
 
Plus précisément, la Responsabilité sociale des 
entreprises est un concept qui a été défini par la 
Commission européenne en 2001. Selon la Com-
mission Européenne, la Responsabilité sociale 
des entreprises est une approche organisation-
nelle globale qui intègre les préoccupations 
sociales, environnementales et économiques 
dans les activités courantes et dans les interac-
tions avec les parties prenantes sur une base 
volontaire
12
. Ce concept a émergé notamment 
sous la pression des Nations-Unies qui, en 2000, 
ont adopté le Global Compact ou Pacte global, 
une politique qui vise à faire respecter au monde 
des affaires dix principes fondamentaux, 
incluant le respect des droits de l’homme et de 
l’environnement. Avec la Responsabilité sociale 
de l’entreprise, l’organisation s’engage à 
décliner les principes du développement durable. 
Concrètement, la Responsabilité sociale de 
l’entreprise peut se traduire de différentes 
façons, entre autres par l’adoption d’une charte 
éthique, la mise en place de programmes 
d’intervention au niveau santé/sécurité, commu-
nautaire ou environnemental. 
 
Le Harvard Oath engage l’actuel et le futur 
gestionnaire détenteur du MBA à plus 
d’éthique et d’équité dans la poursuite de 
la création de valeurs et de richesses de 
façon responsable. Depuis, plus de 5 000 
personnes ont prêté serment afin de 
redresser la barre après les Enron, 
Worldcom et Madoff. 
 
Dans le même esprit, un exemple fort intéressant 
de ce renversement de paradigme est la création 
du serment d’Harvard (Harvard Oath) et 
l’enthousiasme contagieux provoqué par celui-
ci. Il a été prononcé pour la première fois par la 
promotion 2009 de la très prestigieuse Harvard 
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Business School. Le Harvard Oath engage 
l’actuel et le futur gestionnaire détenteur du 
MBA à plus d’éthique et d’équité dans la 
poursuite de la création de valeurs et de 
richesses de façon responsable. Depuis, plus de 
5 000 personnes ont prêté serment afin de 





Tableau 1 –The MBA Oath 
 
As a business leader I recognize my role in society. 
My purpose is to lead people and manage resources to create value that no single individual can create 
alone. 
My decisions affect the well-being of individuals inside and outside my enterprise, today and 
tomorrow. 
Therefore, I promise that: 
I will manage my enterprise with loyalty and care, and will not advance my personal interests at the 
expense of my enterprise or society. 
I will understand and uphold, in letter and spirit, the laws and contracts governing my conduct and 
that of my enterprise. 
I will refrain from corruption, unfair competition, or business practices harmful to society. 
I will protect the human rights and dignity of all people affected by my enterprise, and I will oppose 
discrimination and exploitation. 
I will protect the right of future generations to advance their standard of living and enjoy a healthy 
planet. 
I will report the performance and risks of my enterprise accurately and honestly. 
I will invest in developing myself and others, helping the management profession continue to advance 
and create sustainable and inclusive prosperity. 
In exercising my professional duties according to these principles, I recognize that my behavior must 
set an example of integrity, eliciting trust and esteem from those I serve. I will remain accountable to 
my peers and to society for my actions and for upholding these standards. 
This oath I make freely, and upon my honor. 
 
Il apparaît de plus en plus évident que cette 
confiance à rebâtir envers le système capitaliste 
passera entre autres par une gouvernance révisée 
à l’aune de la transparence, du respect et de la 
diversité. C’est ainsi que s’opérera le chan-
gement de paradigme souhaité du côté des 
principaux acteurs de l’économie du 21e siècle. 
Ainsi, la population redécouvrira le système 
capitaliste sous un nouveau visage plus humain 
et responsable, comme source de création de 
richesses pour tous sur tous les plans. 
 
3. LA GOUVERNANCE 
 
C’est en faisant référence à la question des 
salaires et bonifications des dirigeants des 
grandes sociétés qu’il est le plus aisé de 
démontrer la centralité de la question de la 
gouvernance. La question est beaucoup plus 
vaste et quand on fait un pas en arrière, on se 
rend rapidement compte que l’indécence et le 
cynisme de cette situation n’est que le symptôme 
et non la cause. Ainsi, la question de la 
gouvernance doit se discuter plus en amont, 
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notamment au niveau des modèles organisa-
tionnel de la diversité et du rôle des différents 
acteurs de l’entreprise. 
 
Dans une perspective de gouvernance renou-
velée, il y a lieu de se questionner d’abord sur le 
modèle à mettre en place (organisme à but non 
lucratif, coopérative, entreprise à capital fermé, à 
capital ouvert, etc.). Celui-ci pourra venir natu-
rellement s’il s’agit d’une très petite entreprise, 
mais devrait susciter davantage de questions et 
de réflexions suivant la nature, la grosseur ou le 
rayonnement d’une autre entreprise. Parallè-
lement, le modèle de gouvernance n’existe pas 
qu’à travers la forme légale de l’entreprise, mais 
aussi et surtout à travers son management car 
seules les personnes et les individus peuvent 
faire preuve d’éthique14. Celui-ci traduit une 
certaine culture d’affaires comme c’est le cas en 
Amérique du Nord et particulièrement au 
Québec où le modèle de l’entreprise privée à 
propriété unique est très répandu. À une époque 
où l’inévitable course à l’innovation crée une 
pression importante sur les entreprises, cette 
réflexion apparaît des plus pertinentes. Ainsi, le 
bon modèle de gouvernance pourrait avoir le 
mérite de permettre à une idée, un projet 
d’affaire d’aller plus loin et plus vite, ouvrant 
des portes vers d’autres modèles de financement 
par exemple. 
 
En réalité, si la question sur le modèle de 
gouvernance est importante, la réponse l’est 
moins, car au bout du compte le vrai enjeu est de 
savoir comment dans les faits sera composée et 
gérée l’entreprise en question? 
 
Une des caractéristiques de l’entreprise du 21e 
siècle portera sur la valeur accordée à la 
diversité. Sur ce point, elle peut se traduire par 
des actions prises en faveur de la biodiversité, 
notamment au niveau de la chaîne d’approvi-
sionnement dans le domaine de l’alimentation. 
Elle peut aussi se traduire par l’intégration de 
personnes issues de cultures ou de religions 
différentes, de minorités visibles ou d’handi-
capés à la haute direction ou au conseil 
d’administration d’une société. Dans cet esprit, 
une entreprise qui souhaite développer et vendre 
un produit ou un service partout dans le monde 
aura avantage à miser sur un management 
interculturel au niveau du développement de 
produit ou au niveau du marketing. 
 
L’entreprise du 21e siècle évitera le 
cloisonnement de sa vision et provoquera 
des échanges vrais avec ses employés, ses 
fournisseurs, ses clients et ses partenaires 
institutionnels. 
 
Toutefois, ces deux types d’exemples ne peuvent 
avoir un impact véritablement significatif s’ils 
ne s’appuient pas sur un élément fondamental 
qui rend la diversité véritablement opérante soit 
la pluralité des points de vue. Ainsi, l’entreprise 
du 21
e
 siècle évitera le cloisonnement de sa 
vision et provoquera des échanges vrais avec ses 
employés, ses fournisseurs, ses clients et ses 
partenaires institutionnels. Cette façon de faire 
pourra se traduire par la préparation d’une 
nouvelle convention collective, une approche 
d’ingénierie simultanée ou l’amélioration de la 
fluidité de la chaîne de valeurs. 
 
En d’autres mots, une entreprise peut bien 
souhaiter embaucher comme nouveau PDG une 
biologiste en fauteuil roulant originaire du Congo, 
si cette dernière est convaincue qu’il n’y a qu’une 
façon de faire et que c’est la sienne (my way or no 
way). Il devient donc important pour les 
actionnaires et autres acteurs de l’entreprise de 
prendre davantage leur place et de faire preuve de 
jugement. En effet, que l’entreprise soit à capital 
ouvert ou fermé, l’actionnaire est directement ou 
indirectement lié au schéma de valeurs de 
l’entreprise du fait de sa participation à 
l’actionnariat. Minimalement, par son compor-
tement d’investisseur, l’actionnaire donne le 
rythme et induit certains comportements de la 
direction. Investir à long terme et demander 
l’élaboration d’une politique de responsabilité 
sociale constituent des comportements qui pavent 
la voie à un savoir-être corporatif durable ou non. 
 
Selon Monsieur Gérard Mestrallet
15
, PDG de 
GDF Suez, le plus important groupe de 
production et de la distribution énergétique dans 
le monde, il faut réconcilier les quatre temps de 
l’économie. En effet, il apparaît dangereux de 
laisser le « court termisme » des marchés 
financiers (horizon trimestriel) imposer le 
  
Organisations et territoires (2012) 24 Volume 21, n° 2 
rythme à l’Homme qui obéit à un temps moyen 
(vie active), à l’industrie, qui obéit à un temps 
intermédiaire (horizon d’investissement), et à 
l’environnement, la nature, laquelle obéit à un 
temps long. Le capitalisme, tel que nous le 
vivons actuellement est habité d’une pulsion de 
mort. La course à l’accumulation qui nous a 
conduite deux fois plutôt qu’une, en moins de 
100 ans, à des impasses historiques, pousse 
l’Homme a tenté de dénaturer le temps16. 
 
Ainsi, dans un souci de transparence, l’entreprise 
du 21
e
 siècle pourra être tentée d’identifier 
clairement et publiquement qui sont les joueurs 
qui gravitent autour de l’entreprise et quels sont 
leurs objectifs. En effet, les partenaires institu-
tionnels, les gouvernements, les actionnaires, la 
direction, les cadres et les employés ont des 
nouvelles attentes. Par la suite, l’entreprise sera 
amenée à créer une communauté de vision, car 
c’est par ce passage obligé que les acteurs vont 
être liés, par un dialogue qui aura permis 
d’écouter et de prendre en considération les 
idées de chacun pour construire un véritable 
objectif corporatif. Dans cette optique, il ne sera 
pas impossible de retrouver des investisseurs 
dont l’objectif est un rendement à court terme, 
mais ceux-ci ne pourront dicter seuls les 
orientations de l’entreprise. 
 
Dans cet esprit, la nouvelle gouvernance 
comprendra que l’entreprise est un système 
vivant qui s’inscrit dans le temps et qui, pour 
vivre et se développer, a besoin d’un environ-




L’entreprise de demain sera proactive 
notamment au niveau d’une gouvernance 
actualisée (fonction des enjeux économiques 
et sociaux contemporains) ainsi qu’au niveau 
de son environnement global qu’elle 
considérera comme enrichissant et partie 
prenante de son devenir. 
 
En somme, l’entreprise de demain, celle qui se 
sera transformée pour bénéficier des fruits d’un 
21
e
 siècle encore incertain, sera consciente de 
ses devoirs et responsabilités au moins autant 
que de ses droits et de ses opportunités. L’entre-
prise de demain sera proactive, notamment au 
niveau d’une gouvernance actualisée (fonction 
des enjeux économiques et sociaux contem-
porains) ainsi qu’au niveau de son environ-
nement global qu’elle considérera comme 
enrichissant et partie prenante de son devenir. À 
tous les niveaux, elle ne cherchera pas à niveler 
par le bas, à esquiver telle ou telle réglemen-
tation ou à dissimuler perte ou profit, car c’est la 
création de richesse pour tous, dans le temps et 
dans l’espace, avec au premier rang ses action-
naires, qui sera le principal objectif de ces 
gestionnaires. 
 
L’entreprise de demain redécouvrira le vrai sens 
de la personne morale que lui confère la loi et se 
départira de cette étiquette d’aspirateur sans 
âme et cupide en jouant ce rôle de partie 
prenante essentielle à la vie et au dévelop-
pement de sa communauté. Conséquemment, 
l’entreprise du 21e siècle ne sera pas bêtement 
respectueuse des lois et des conventions, elle 
tentera d’aller au-delà de celles-ci pour des 
raisons stratégiques, mais aussi pour des raisons 
liées aux valeurs de leurs décideurs, car il peut 
difficilement y avoir du changement dans les 
organisations sans changement des mentalités 
des personnes. 
 
Les entrepreneurs et les gestionnaires se 
rappelleront qu’une entreprise se construit sur le 
long terme. Ainsi, il faut être assez prévoyant 
pour protéger son environnement avec au centre 
l’être humain. 
 
Évidemment, nous aurions tort de nous laisser 
piéger par une vision idyllique de l’avenir, une 
vision que nous espérons plus que nous 
attendons, pour paraphraser l’auteur de l’Utopie. 
Toutefois, il y a lieu de s’engager dans cette 
voie afin de contribuer à se rapprocher le plus 
possible de cette cible. En cours de route, le 
législateur pourra pleinement jouer son rôle de 
chef d’orchestre et le capital pourra cesser d’être 
une fin en soi et reprendre sa place de levier de 
production et de développement.■ 
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La ruralité à l’épreuve du navettage : 
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Que l’on parle de mégalopole, de métapole 
ou de métropolisation, cette évolution 
remet en cause la nature fondamentale des 
territoires et les classifications territoriales 
(urbain, rural, banlieue, etc.). 
 
Les métropoles tendent à se fragmenter et à 
s’étaler en insérant dans leur aire d’influence de 
vastes territoires suburbains et ruraux. Au-delà 
des traditionnelles relations de polarisation 
commerciale ou de services publics entre les 
villes et les campagnes, le navettage, ou les flux 
quotidiens de déplacements résidence-travail, 
posent les questions de l’organisation du terri-
toire du quotidien et des frontières de l’agglomé-
ration. Que l’on parle de mégalopole, de 
métapole ou de métropolisation, cette évolution 
remet en cause la nature fondamentale des 
territoires et les classifications territoriales 
(urbain, rural, banlieue, etc.). Au cours des 
années 1960, la motorisation des rapports aux 
territoires dans les sociétés modernes a déjà été 
perçue comme destructrice de communautés, en 
particulier en Amérique du Nord. Sommes-nous 
maintenant rendus à l’étape de la destruction / 
recomposition de l’urbanité et, surtout, de la 
ruralité ?  Il est vrai que ces immenses bassins 
d’emplois que sont devenus les territoires 
métropolitains et régionaux tendent à devenir 
des espaces politiques semi-autonomes à travers 
les regroupements municipaux, la création de 
structures politiques régionales et le rééchelon-
nement des pouvoirs au sein des instances 
publiques. Toutefois, la diversité des paysages et 
des modes d’occupation du sol ainsi que la 
nomenclature que les populations se sont appro-
priées (quartier, village, ville, etc.) cachent une 
recomposition profonde des espaces régionaux.  
 
L’augmentation des déplacements et la com-
plexification des réseaux d’échanges témoignent 
des changements en cours dans divers types de 
territoires. Néanmoins, on peut y observer des 
régularités
5
. Nos travaux consistent donc à 
étudier les processus et les dynamiques de 
recomposition au sein des villes et des territoires 
périphériques à travers le navettage. Il ne s’agit 
pas d’analyser les liens entre le navettage et les 
caractéristiques individuelles des ménages, mais 
plutôt les liens aux territoires. Par ailleurs, nous 
ne visons pas à comprendre les liens entre la 
forme urbaine ou métropolitaine car les espaces 
régionaux sont polycentriques et « dispersés », 
par nature. Plus précisément, notre objectif est 
de mesurer l’intensité, les formes et l’évolution 
du navettage à l’intérieur de territoires périphé-
riques dotés d’une ville moyenne. De manière 
spécifique, nous tentons de schématiser les flux 
de navettage au Saguenay–Lac-Saint-Jean.  
 
Les transformations liées à la motorisation et 
au navettage touchent également les villes 
petites et moyennes, et les territoires ruraux 
avoisinants, même si les conditions de la 
métropolisation n’y sont pas toutes réunies. 
 
À l’instar d’autres chercheurs6, nous considérons 
que les transformations liées à la motorisation et 
au navettage touchent également les villes petites 
et moyennes et les territoires ruraux avoisinants, 
même si les conditions de la métropolisation n’y 
sont pas toutes réunies. À titre d’exemple, la 
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région métropolitaine de recensement (RMR) de 
Saguenay au Québec regroupe plus de 150 000 
habitants et celle-ci polarise un vaste Hinterland 
s’étendant sur l’ensemble de la région du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, et même au-delà. Ce-
pendant, Saguenay se localise en milieu péri-
phérique, c’est-à-dire à l’extérieur de la vallée du 
Saint-Laurent, le berceau historique du Québec et 
du Canada au peuplement plus dense. Certains 
facteurs semblent défavoriser les villes moyennes 
périphériques et participer à leur stagnation, voire 
à leur déclassement dans l’espace-Monde 
contemporain
7
. Ces difficultés sont liées à leur 
positionnement relatif, à une base économique 
axée principalement sur les ressources naturelles 
et à leur faible habileté à attirer des immigrants 
internationaux. 
 
Le Saguenay–Lac-Saint-Jean semble être 
un laboratoire pertinent pour l’observation 
du navettage à l’échelle régionale. Ce 
territoire forme une enclave naturelle 
séparée des autres sections de l’écoumène 
québécois par des espaces forestiers. 
 
Malgré son contexte périphérique et la 
décroissance relative de sa ville principale, le 
Saguenay–Lac-Saint-Jean semble être un labora-
toire pertinent pour l’observation du navettage à 
l’échelle régionale. Ce territoire forme une en-
clave naturelle séparée des autres sections de 
l’écoumène québécois par des espaces forestiers, 
ce qui permet de réduire les effets de frontières 
dans notre regard sur la mobilité quotidienne. En 
plus de Saguenay, cet espace régional comporte 
quatre petits pôles urbains qui nous autorisent à 
enrichir l’analyse et à interpréter les effets de 
taille et de distance sur le navettage. En termes 
de cheminement des idées, nous traiterons 
d’abord brièvement des concepts d’urbain et de 
rural qui apparaissent plutôt obsolètes à l’ère de 
la mondialisation. En deuxième lieu, nous 
discuterons des aspects méthodologiques de la 
recherche. Troisièmement, nous décrirons les 
flux, les patrons et l’évolution du navettage sur 
le territoire cible à l’aide de cartes et de 
tableaux. Finalement, nous tenterons de catégo-
riser les milieux ruraux de la région à l’étude à 
travers une typologie intégrant plusieurs varia-
bles, dont le navettage. 
1. LA DICHOTOMIE URBAIN-RURAL À L’ÉPREUVE DU NAVETTAGE 
 
Bien qu’ils soient profondément ancrés dans 
l’imaginaire collectif, les concepts d’urbain, de 
rural, de ville ou de campagne semblent plutôt 
fragiles lorsque soumis à l’analyse, en particulier 
en regard de la réalité socioéconomique et 
culturelle des sociétés modernes avancées.  Dans le 
passé, la ville se distinguait assez aisément du 
campement ou du village par sa taille, sa forme et 
ses fonctions économiques et politiques. Il n’en est 
plus de même aujourd’hui alors que les établis-
sements ruraux grossissent, se transforment quali-
tativement et adoptent des formes architecturales 
similaires à celles des milieux urbains. De plus, les 
limites de la ville deviennent ardues à déterminer 
avec le développement des banlieues et l’urbani-
sation de la proche campagne. Aux États-Unis, la 
majorité de la population urbaine vit maintenant en 
milieu suburbain
8
 et ce phénomène prend des 
proportions semblables au Canada. Cette banlieue 
est de plus en plus lointaine et elle correspond 
souvent à la recolonisation de noyaux villageois 
antérieurs.  
Aux États-Unis, la majorité de la population 
urbaine vit maintenant en milieu suburbain 
et ce phénomène prend des proportions 
semblables au Canada. Cette banlieue est de 
plus en plus lointaine et elle correspond 
souvent à la recolonisation de noyaux 
villageois antérieurs. 
 
En fait, il est de plus en plus difficile de situer 
clairement la différence entre l’urbain et le rural. 
Pour des fins de classification, de compilation 
statistique ou de mise en œuvre de politiques 
publiques, les critères suivants sont généra-
lement utilisés : la taille ou un seuil de popu-
lation, la densité de la population et des 
bâtiments ainsi que la diversité des activités 
économiques. Malgré ses aspects réducteurs, le 
critère de la taille de la population demeure le 
plus simple et le plus utilisé. Par exemple, pour 
Statistique Canada, « Une région urbaine est un 
territoire [municipal] d’au moins 1 000 habitants 
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ayant une densité de population d’au moins 
400 habitants au kilomètre carré, d'après les 
chiffres de population du recensement le plus 
récent ». Il s’agit d’une convention et non d’une 
définition de nature scientifique. Par ailleurs, le 
même organisme public a développé d’autres 
concepts (région métropolitaine de recensement 
ou RMR, zone d’influence métropolitaine ou 
ZIM, etc.) pour rendre compte de l’évolution des 
formes d’occupation des territoires. 
 
L’urbanisation contemporaine prend la forme 
dispersée dans le contexte d’une société mobile. 
Cette mobilité est associée au phénomène de 
métropolisation dans les grands pôles urbains, mais 
le débat reste ouvert sur la pertinence ou non de 
l’utilisation de ce terme pour les villes de tailles 
intermédiaires. Pendant spatial de la mondiali-
sation, la métropolisation peut être définie comme 
étant « un processus de sélection des territoires, à 
travers la concentration des hommes et des 
activités dans les villes les plus importantes et les 
plus dynamiques »
9
. Cette sélection opèrerait 
également à l’échelle intra-urbaine. Ainsi, le 
processus de métropolisation conduirait « à la 
formation d’espaces urbains de plus en plus 
fragmentés remettant en cause les modèles de 
répartition des citadins ou des activités par rapport 
à un centre unique »
10. À partir de l’exemple de 
Nice, Fusco et Scarella
11
 catégorisent en deux les 
mécanismes spatiaux de la métropolisation à 
l’échelle régionale : premièrement, la périurbani-
sation des espaces agricoles et naturels par les 
résidences principales; deuxièmement, la coloni-
sation liée aux loisirs de l’arrière-pays par les 
résidences secondaires. En conséquence, les seuls 
milieux « ruraux » qui ne sont pas affectés par la 
déprise sont alors les territoires périurbains ou les 
espaces de villégiature. 
 
L’écoumène des États postindustriels se com-
plexifie donc, alternant sans ordre apparent les 
anciens foyers d’urbanisation plus denses, les 
zones suburbaines de diverses générations, les 
enclaves ou friches industrielles, les espaces ruraux 
soumis à la villégiature ou les aires dévitalisées. Ce 
phénomène est particulièrement visible dans les 
régions en forte croissance comme le sud de la 
Californie, où l’école de Los Angeles a remis en 
cause les modèles de la structure urbaine
12
. Cette 
complexité des formes spatiales et l’expansion 
géographique d’aires d’influences urbaines, qui se 
télescopent et forment de vastes bassins d’emplois, 
en viennent à questionner les concepts mêmes 
d’urbain et de rural. Pourtant, les expressions 
« hinterland » ou « champ urbain » illustrent 
depuis longtemps la polarisation des villes sur les 
espaces limitrophes, un rayonnement qui peut 
atteindre des dizaines voire des centaines de 
kilomètres de distance. Néanmoins, ce traditionnel 
rayonnement commercial et administratif sur de 
larges périmètres intègre maintenant les flux 
quotidiens de navettage. 
 
Les dynamiques spatiales à l’ère de la métro-
polisation ont été étudiées par l’intermédiaire 
des fonctions supérieures des centres d’affaires, 
de l’emploi et du rayonnement commercial ou 
de la construction résidentielle. Nous nous 
concentrerons sur le phénomène de navettage à 
l’instar d’autres chercheurs13. Au Canada, le 
navettage est le fondement des notions de 
régions métropolitaines de recensement (RMR) 
et d’agglomérations de recensement (AR). Ces 
unités géostatistiques témoignent de la caducité 
des frontières administratives locales par rapport 
aux processus socioéconomiques. De plus, la 
nouvelle classification des localités en zones 
d’influence métropolitaine (ZIM) par Statistique 
Canada illustre la montée en échelle des 
dynamiques d’agglomération. Sans traiter direc-
tement du débat sur la métropolisation en con-
texte de villes moyennes, notre analyse souhaite 
aller au-delà du concept de ZIM en mesurant, 
plus précisément, les flux de navettage, leur 
évolution dans le temps de même que leur 
relation avec diverses variables socioécono-
miques qui façonnent la diversité géographique 




L’indicateur utilisé pour témoigner de la 
recomposition des territoires locaux au sein 
d’une aire polarisée par une ville moyenne est le 
navettage ou les flux quotidiens de travailleurs 
vers une municipalité autre que celle de rési-
dence. Celui-ci nous ramène au cœur même des 
bouleversements sociospatiaux de notre époque; 
« signifiant davantage qu’un simple phénomène 
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de croissance démographique des grandes 
agglomérations, la métropolisation se conjugue à 
l’étalement urbain, à la fragmentation des 
espaces fonctionnels et à la recomposition des 
milieux de vie, mettant l’accent sur une mobilité 
accrue des individus, de l’information et des 
activités »
14
. La croissance du navettage apparaît 
alors comme un élément majeur de l’urbani-
sation contemporaine, à la fois en tant que reflet 
des réaménagements économiques et fonction-
nels des espaces urbains et régionaux ainsi qu’à 
titre d’illustration des changements sociodémo-
graphiques et d’une ouverture culturelle de plus 
en plus forte à la mobilité quotidienne. 
 
Nous comptons étudier le navettage ou les flux 
quotidiens de travailleurs entre Saguenay et les 
autres municipalités localisées dans la région 
administrative du Saguenay–Lac-Saint-Jean 
(voir figure 1). Nos travaux s’inscrivent dans la 
continuité des recherches déjà réalisées sur ces 
mêmes thèmes et territoires
15
. Dans une pers-
pective pratique, les données utilisées provien-
nent de compilations spéciales de Statistique 
Canada. Celles-ci sont issues des recensements 
de population de 1996 et de 2006. Les données 
concernent les 50 localités de la région adminis-
trative du Saguenay–Lac-Saint-Jean, soit 49 
municipalités locales et une réserve autochtone 
voisine de la ville de Roberval (Mashteuiatsh). 
Nos analyses focaliseront sur les municipalités 
de plus de 10 000 habitants qui sont considérées 
urbaines aux fins de cette étude, soit principa-
lement Saguenay mais aussi Alma, Dolbeau-
Mistassini, Saint-Félicien et Roberval. Saguenay 
a le statut de région métropolitaine de recen-
sement (RMR), Alma et Dolbeau-Mistassini 
celui d’agglomération de recensement (AR) 
alors que les deux autres villes ne sont pas 
reconnues dans les classements de Statistique 
Canada malgré leurs populations respectives 
dépassent quelque peu 10 000 habitants. 
 
Carte 1 – Localisation et population des 50 localités du SaguenayLac-St-Jean 
 
En ce qui concerne la démarche scientifique, les 
données sur le navettage ont d’abord fait l’objet 
de traitements statistiques. Par la suite, ils ont été 
regroupés en classes en fonction de seuils 
standardisés dans les distributions pour les deux 
années afin de représenter et de décrire leurs 
patrons géographiques et leur évolution histo-
rique. Nous avons aussi effectué des corrélations 
entre l’intensité et l’évolution des flux de 
navettage, d’une part, et certains variables telles 
que la population active travaillant dans le 
secteur tertiaire dans les municipalités émet-
trices, d’autre part. L’indice de développement 
du ministère des Affaires municipales, des 
régions et de l’occupation du territoire 
(MAMROT)
16
 a également été utilisé pour les 
croisements de données. Finalement, des 
données sur la construction résidentielle ont été 
mobilisées pour une étude plus approfondie des 
dynamiques territoriales.  
  
Organisations et territoires (2012) 31 Volume 21, n°2 
Cela nous a amené à réaliser une typologie des 
municipalités rurales du Saguenay–Lac-Saint-
Jean à partir des divers indicateurs disponibles. 
Pour créer la typologie, nous avons utilisé une 
méthode de classification ascendante hiérarchi-
que en considérant le navettage, la distance 
euclidienne, l’indice de dévitalisation du 
MAMROT et la construction résidentielle des 
dernières années. À chaque itération, deux muni-
cipalités (ou deux groupes de municipalités) sont 
agrégés de manière à minimiser la perte d'infor-
mation ou d'inertie dans l'échantillon en utilisant 
le critère de Ward. À partir de cette hiérarchie, 
nous avons décidé de sélectionner quatre 
groupes de municipalités rurales. Ce choix est 
justifié par la volonté de ne pas obtenir des 
groupes de trop petite taille (par rapport à la 
taille de l'échantillon). De plus, la perte d'infor-
mation est faible avec ce découpage : le critère 
de qualité du R^2 ajusté vaut dans ce cadre 0,89. 
Néanmoins, le nombre d'unités territoriales, soit 
45, est très faible d'un point de vue statistique. 
Ce constat doit venir relativiser les conclusions 
que nous tirerons des corrélations et de la 
classification typologique. 
 
3. LE NAVETTAGE AU SAGUENAYLAC-ST-JEAN 
 
Le potentiel d’attraction des villes est 
directement proportionnel à leurs tailles. À 
elle seule, Saguenay s’accapare de 5,49 % 
de la population active occupée, soit 
28,48 % de tous les navetteurs et 42,45 % 
des navetteurs vers les villes. 
 
L’analyse des données de navettage fait ressortir 
diverses tendances générales. Premièrement, 
notons que la population active occupée de cette 
région administrative québécoise - 108 540 per-
sonnes ou 39,6 % de la population totale en 2006 
- se déplace quotidiennement à l’extérieur de sa 
municipalité de résidence pour le travail dans 
une proportion de 19,28 % (voir le tableau 1). Le 
navettage est particulièrement fort en milieu 
rural
17
 avec un taux de 61,65 %. Ce phénomène 
s’accroît dans le temps avec une augmentation 
de 3,97 % entre 1996 et 2006. Malgré tout, le 
taux de rétention des travailleurs par municipa-
lité locale demeure élevé à plus de 80 %, en 
particulier à l’intérieur des espaces urbains. 
Deuxièmement, les flux de navettage expriment 
la prédominance claire de Saguenay et des 
quatre autres pôles urbains de la région 
administrative en tant que points d’attraction 
(voir la carte 2). Ceux-ci attirent 12,94 % de la 
population active occupée ou près du 2/3 des 
navetteurs. D’ailleurs, le potentiel d’attraction 
des villes est directement proportionnel à leurs 
tailles. À elle seule, Saguenay s’accapare de 
5,49 % de la population active occupée, soit 
28,48 % de tous les navetteurs et 42,45 % des 
navetteurs vers les villes. 
 
Tableau 1 – Taux de navettage et de rétention par territoires au SaguenayLac-St-Jean (1996-06) 
 




















Région du Saguenay 10,65 8,32 2,33 89,31 91,68 -2,36 
Région du Lac St-Jean 33,10 27,24 5,86 66,73 72,92 -6,18 
Zones rurales 61,65 56,14 5,51 37,83 44,19 -6,36 
Zones urbaines 8,43 6,55 1,88 91,60 93,45 -1,85 
TOTAL SLSJ 19,28 15,32 3,97 80,63 84,74 -4,11 
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Carte 2 – Évolution des flux de navettage au SaguenayLac-St-Jean (1996-2006) 
 
De manière plus détaillée, les municipalités de la 
sous-région du Saguenay sont polarisées forte-
ment par la Ville de Saguenay avec neuf 
municipalités sur 14 comptant plus de 50 % de 
navetteurs (voir le tableau 2). Entre 1996 et 
2006, le taux de navetteurs à partir de ces 
territoires est passé de 54,34 % à 59,16 %, soit 
une augmentation de près de 5 %. Cependant, 
certaines municipalités comme l’Anse-Saint-
Jean, Ferland-et-Boilleau de même que Saint-
Fulgence ont vu le nombre de navetteurs 
diminué entre ces deux années. Cela pourrait 
s’expliquer par la crise dans le secteur forestier, 
en particulier par la fermeture de l’importante 
usine de pâtes et papiers de Port-Alfred dans 
l’arrondissement de La Baie à Saguenay (680 
emplois manufacturiers). Le territoire du Lac-
Saint-Jean voit aussi les navetteurs vers 
Saguenay augmenter avec un taux qui passe de 
3,3 % à 4,3%. En outre, le secteur Est de la sous-
région du Lac-Saint-Jean est soumis à l’in-
fluence saguenéenne avec des taux de déplace-
ments quotidiens de la population active occupée 
vers Saguenay qui dépassent fréquemment les 
10 % malgré le rayonnement prépondérant 
d’Alma sur ces localités qui l’avoisinent. 
 




% se déplaçant à 
Saguenay 1996 
% se déplaçant à 
Saguenay 2006 
Différence de % 
1996-2006 
 Saint-Félix-d'Otis 67,7 86,5 18,7 
 Saint-Honoré  70,8 70,3 -0,5 
 Saint-Fulgence  72,0 66,5 -5,6 
 Rivière-Éternité  44,8 65,5 20,7 
 Saint-David-de-Falardeau  44,2 63,6 19,4 
 Sainte-Rose-du-Nord  37,0 63,2 26,1 
 Ferland-et-Boilleau  70,0 60,7 -9,3 
 Saint-Charles-de-Bourget  62,9 59,0 -3,9 
 Larouche  47,4 53,8 6,4 
 Saint-Ambroise  45,2 48,4 3,2 
 Bégin  34,9 31,4 -3,5 
 Petit-Saguenay 18,9 28,1 9,2 
 L'Anse-Saint-Jean  35,3 18,8 -16,5 
 TOTAL Région du Saguenay 54,34 59,16 4,82 
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Troisièmement, les échanges entre les pôles 
urbains eux-mêmes sont intenses et ils 
s’accroissent aussi avec le temps. On remarque 
des échanges importants entre Saguenay et Alma 
(voir le tableau 3), d’une part (7,71 % des 
Almatois travaillent à Saguenay en 2006) ainsi 
qu’entre les trois centres du nord-ouest du Lac-
Saint-Jean, soit Dolbeau-Mistassini, Saint-
Félicien et Roberval, d’autre part (8,83 % des 
Félicinois travaillent à Roberval et alors 6,46 % 
font le trajet inverse sur une base quotidienne). 
Ces flux de déplacements quotidiens d’individus 
faisant partie de la population active occupée ont 
tendance à augmenter. Ce phénomène de compé-
tition interurbaine est d’autant plus fort que les 
pôles sont rapprochés et de taille comparable, 
comme c’est le cas dans la sous-région du Lac-
Saint-Jean. Les liens entre Saguenay et Alma se 
sont aussi grandement fortifiés. Il faut dire que 
l’érection d’une nouvelle aluminerie à Alma en 
1998 et la construction de l’autoroute 70 qui 
relie les deux villes depuis 2003 sont deux 
facteurs explicatifs probants. Dans la même 
veine, la fermeture en 2010 de la papeterie de 
Dolbeau-Mistassini viendra sûrement changer la 
donne, dans la section nord-ouest du Lac-Saint-
Jean, en diminuant l’attractivité de cette ville et 
en modifiant son profil socioéconomique. 
 






































1,56 0,05 0,08 0,01 0,07 0,01 0,08 -0,08 
Alma  7,71 1,91 
  
0,32 -0,2 0,56 0,2 0,08 -0,49 
Dolbeau-M. 0,38 -0,48 0,94 0,51 
  
1,51 0 3,4 0,27 
Roberval 0 0 0,69 -0,12 0,81 0,8 
  
6,46 2,15 
Saint-Félicien  0,91 -0,07 0,23 -0,05 4,87 1,23 8,83 0,57 
   
Quatrièmement, il est surprenant de constater 
qu’au-delà du navettage, 85,85 % de la popu-
lation active occupée travaille dans l’une ou 
l’autre des cinq villes de la région adminis-
trative, dont 58,49 % à Saguenay seulement 
(voir le tableau 4). Ainsi, la quasi-totalité des 
populations urbaines (95,65 %) travaillent dans 
leur ville ou dans une autre ville, alors que près 
de la moitié des populations rurales occupent un 
emploi en milieu urbain (47,61 %). Cette forte 
concentration urbaine des emplois explique dans 
une large part la configuration des flux de 
navettage au Saguenay–Lac-Saint-Jean. Cette 
réalité laisse également sous-entendre l’exis-
tence de vastes bassins d’emplois et la dispa-
rition progressive de la distinction entre les 
milieux urbains et les milieux ruraux, ces 
derniers devenant progressivement des « quar-
tiers résidentiels » de la ville la plus proche du 
navettage et de changements d’ordre 
socioculturel. 
 
Tableau 4 – Travailleurs urbains en 1996 et 2006 
 
Population active occupée 
% se 
déplaçant 
























 Région du Saguenay 8,16 6,64 1,52 94,27 95,43 -1,15 
 Région du Lac St-Jean 20,58 17,11 3,47 72,36 73,81 -1,45 
 Zones rurales 47,61 42,80 4,81 47,61 42,80 4,81 
 Zones urbaines 4,05 3,57 0,48 95,65 97,02 -1,38 
TOTAL pour le SLSJ 12,94 10,51 2,43 85,85 87,44 -1,59 
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4. UNE RURALITÉ PLURIELLE À CATÉGORISER 
 
À cette étape-ci, nous avons essayé de saisir les 
flux de navettage et leur évolution à partir de 
leur mise en corrélations avec des variables 
comme la distance de la municipalité par rapport 
à Saguenay
18
, le taux de chômage de même que 
la population active travaillant dans le domaine 
tertiaire
19
 (voir le tableau 5). Le coefficient de 
corrélation de Pearson révèle une relation 
inverse forte (-0,71) entre le pourcentage de la 
population active occupée navettant vers 
Saguenay en 2006 et la distance par rapport à 
Saguenay et une relation faible entre le 
pourcentage de la population active occupée se 
déplaçant quotidiennement vers Saguenay en 
2006 et le pourcentage de la population active 
travaillant dans le secteur tertiaire la même 
année (0,25). Néanmoins, il n’y a pas de lien 
significatif entre la croissance de la population 
travaillant dans le secteur tertiaire entre 1996 et 
2006 et la croissance du navettage pendant la 
même période (0,09). Étrangement, il n’y a pas 
non plus de relation significative entre le 
navettage vers Saguenay et le taux de chômage 
(-0,06). Les municipalités périphériques sont 
davantage affectées par la crise dans l’industrie 
forestière et le chômage, mais il semble que cela 
ne conduit guère à trouver un emploi dans la 
métropole régionale et à navetter.  
 
Par la suite, nous avons interpellé l’indice de 
dévitalisation ou de développement des munici-
palités du Québec mis au point par le 
MAMROT. Cet indice composite qui s’appa-
rente au célèbre indice de développement 
humain de l’ONU met en balance les variables 
suivantes : le taux d’évolution de la population 
de 2001 à 2006 : le taux de chômage, le taux 
d’emploi de la population de 15 ans et plus, le 
pourcentage du revenu provenant de paiement de 
transfert gouvernemental, la proportion de la 
population des ménages à faible revenu, le 
revenu moyen des ménages ainsi que le pourcen-
tage de la population de 15 ans et plus n’ayant 
pas de diplôme d’études secondaires. À l’échelle 
de la région administrative, la distance à 
Saguenay a un effet sur l’indice de dévelop-
pement des municipalités locales (-0,42 -  corré-
lation inverse modérée). Dans la même veine, il 
appert que la présence de navetteurs vers 
Saguenay présente un certain lien avec l’indice 
de développement (0,27 - corrélation faible). 
 
Tableau 5 – Corrélations entre le navettage et certaines variables (1996-2006) 
 
  Coefficient de corrélation - Saguenay 
  A versus B -0,71 
  A versus C -0,07 
  A versus D 0,25 
A: % de la pop. active occupée navettant vers Saguenay en 2006 
B: Distance de la localité par rapport à Saguenay en Km 
C: Taux de chômage déssaisonalisé (Statistique Canada, 2006)  
D: % de la population active travaillant dans le secteur tertiaire en 2006  
  Coefficient de corrélation - 5 villes du SLSJ combinées 
  A versus B -0,24 
  A versus C 0,29 
  A versus D 0,45 
  E versus F 0,81 
  D versus B -0,48 
  D versus E 0,56 
  D versus F 0,6 
A: % de la population active occupée navettant vers le centre urbain le plus proche en 2006  
B: Distance de la localité par rapport au centre urbain le plus proche en Km 
C: % de la population active travaillant dans le secteur tertiaire en 2006  
D: Indice de développement du MAMROT (2008)  
E: Nouvelles unités résidentielles principales entre 2004 et 2006  
F: Population totale en 2006 
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La vérification de ce modèle a été réalisée à 
partir d’une analyse à l’échelle de l’ensemble de 
la région administrative du Saguenay–Lac-Saint-
Jean. Une classification hiérarchique ascendante 
a été développée afin de procéder à une 
typologie des 45 municipalités rurales du 
territoire régional (voir la carte 3). Il en résulte 
quatre classes issues de sept variables. L'inter-
prétation de ce regroupement est effectuée en 
analysant les moyennes des indicateurs pour 
chaque groupe (voir le tableau 6). Les variables 
les plus discriminantes dans cette classification 
semblent être le nombre d’habitants, l'indice de 
développement du MAMROT et le nombre de 
nouvelles résidences principales entre 2004 et 
2006. Les effets de la distance au centre urbain 
le plus proche et la proportion de travailleurs 
issus du tertiaire sont également non-négli-
geables. Outre les pôles périurbains qui consti-
tuent des quasi-villes, voire des pôles secon-
daires d’agglomérations urbaines, on remarque 
trois groupes de villes que l’on peut décrire par 
les appellations suivantes : espaces suburbains et 
de villégiature, territoires agro-forestiers en voie 
de requalification et milieux ruraux dévitalisés. 
 
Carte 3 – Typologie des espaces ruraux 
 
 
Tableau 6 – Valeurs moyennes des variables selon les groupes identifiés 
 
 Groupes /  
 Indicateurs 
 
Groupe 1 – 
Rural dévitalisé 
Groupe 2 – 
Agro-forestier en 
requalification 
Groupe 3 – 
Suburbanisation 
et villégiature 




1198,4 hab. 603,4 hab. 2141,1 hab. 3878,75 hab. 
% de travailleur dans le 
secteur tertiaire (2006) 
61,0 % 54,8 % 64.9 % 65,2 % 
Indice de développement 
du MAMROT (2006) 
-1,52 -4,27 1,31 0,45 
% de navettage  
(5 villes) 
46 % 38 % 51 % 45 % 
Nouvelles résidence 
principale (04-06) 
7,5 3,8 24,9 38,0 
Nouvelles résidence 
secondaire (04-06) 
9,4 5,6 13,5 1,8 
Distance au centre urbain 
le plus proche 
31,2 km 36,8 km 16,7 km 23,9 km 
  





L’étude du navettage dans la région 
administrative québécoise du Saguenay–Lac-
Saint-Jean démontre qu’une part croissante 
de la population active est mobile et souvent 
sur de grandes distances. 
 
En ce qui concerne les résultats, l’étude du 
navettage dans la région administrative québé-
coise du Saguenay–Lac-Saint-Jean démontre 
qu’une part croissante de la population active 
est mobile et souvent sur de grandes distances. 
En second lieu, la forte concentration des 
emplois en milieu urbain et l’attractivité 
croissante des pôles urbains ont été mises en 
relief, et ce, même pour des villes petites et 
moyennes en milieu périphérique comme celles 
de la région étudiée. À cet égard, la forte 
primauté de Saguenay dans le système territorial 
régional a été confirmée. D’ailleurs, l’éloi-
gnement par rapport à cette ville explique 
largement les variations dans l’indice de 
développement des collectivités locales de type 
rural. Nos recherches rejoignent les travaux sur 
ce thème, à plusieurs égards.  
 
Troisièmement, nous avons constaté que 
l’influence urbaine à l’ère de la métropolisation 
induit une catégorisation des milieux ruraux 
selon trois classes : espaces suburbains et de 
villégiature, territoires agro-forestiers en voie de 
requalification ou milieux ruraux dévitalisés. 
Des auteurs ont déjà démontré la diversité des 
espaces ruraux. Toutefois, les effets de la 
présence des villes y étaient plutôt négligés. Par 
opposition, les travaux sur les villes et l’espace 
rural se limitent à la distance à la ville. Notre 
catégorisation de l’espace rural en trois types  a 
été testée par l’intermédiaire d’analyses facto-
rielles multivariées, à l’échelle du Saguenay–
Lac-Saint-Jean. Le navettage ressort comme 
l’un des facteurs clefs de la structuration des 
espaces ruraux et de l’espace régional dans son 
ensemble. 
 
La question qui se pose maintenant est la 
suivante : est-ce que la polarisation de Saguenay 
et ses effets sur la qualité des milieux ruraux est 
reliée à la métropolisation ou est-ce simplement 
une forme traditionnelle  d’influence urbaine? 
Au-delà de la fragmentation sociospatiale intra-
métropolitaine attribuée à ce processus, la 
métropolisation implique une tertiarisation de 
l’économie. Au Saguenay–Lac-Saint-Jean, cette 
tertiarisation se fait en partie par la crise 
forestière depuis une dizaine d’années. Le 
partage des revenus provenant des emplois 
tertiaires principalement concentrés dans les 
villes devient alors un important moyen de 
répartition de la richesse à travers l’économie 
résidentielle. Le navettage apparaît de la sorte 
comme le mécanisme régulateur et le révélateur 
de cette distribution géographique des revenus 
d’emplois tertiaires. L’achat de résidences 
principales ou secondaires, la consommation 
locale ainsi que le récréotourisme de courte 
durée remplacent progressivement les emplois 
industriels dans les municipalités rurales, 
notamment les emplois liés à l’industrie 
forestière dans l’exemple du Saguenay–Lac-
Saint-Jean. On peut déplorer, voire dénoncer, 
cette domination des villes dans les rapports 
urbain-rural, mais celle-ci semble être une 
réalité inéluctable qui consacre une forme de 
régionalisation des dynamiques socioéco-
nomiques. 
 
Les territoires ne s’organiseraient plus en 
deux mondes façonnés par la densité de 
population, les profils socioprofessionnels 
et certains traits culturels, mais davantage 
en plusieurs types fondés sur la distance au 
pôle d’emploi principal, le niveau 
d’intégration à l’économie mondialisée de 
même que les attributs du paysage. 
 
Au fond, il s’agit d’un débat anachronique dans 
la mesure où la dualité urbain-rural n’existe plus 
vraiment. L’économie de marché postindus-
trielle, mise en exergue par la métropolisation, 
structure les territoires de manière différenciée, 
mais selon une méthode standardisée. Les 
territoires ne s’organiseraient plus en deux 
mondes façonnés par la densité de population, 
les profils socioprofessionnels et certains traits 
culturels, mais davantage en plusieurs types 
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fondés sur la distance au pôle d’emploi 
principal, le niveau d’intégration à l’économie 
mondialisée de même que les attributs du 
paysage. On devrait donc parler dorénavant de 
degrés d’urbanité ou de ruralité et non d’états 
urbain ou rural pour les territoires locaux. Quoi 
qu’il en soit, l’avènement d’une société urbaine 
affecte maintenant l’ensemble des milieux, 
selon une intensité variable. Seuls les grands 
ensembles naturels peu habités et les petites 
enclaves socioculturelles très isolées sont 
imperméables à ces dynamiques de recompo-
sitions territoriales. Toutefois, la terminologie 
géographique et les représentations des popu-
lations tardent à s’adapter à cette réalité.■ 
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La concentration spatiale des activités productives au Brésil 
 
Jandir Ferrera de Lima, Ph.D. 





La concentration, comme la polarisation, 
est le résultat de l’interaction entre les 
coûts réduits de transport et de relations 
interindustrielles de coopération et la 
concurrence dans des régions spécifiques. 
Pour cette raison, les régions périphériques 
allient coûts expressifs de transport avec 
une relation de dépendance dans les 
activités de transformation et de services. 
 
L’objectif de cet article est de discuter de la 
concentration spatiale des activités productives 
au Brésil. Il y a trois aspects théoriques qui 
expliquent le mouvement de l’activité produc-
tive dans l’espace. Le premier est l’intervention 
de l’État dans l’économie, qui, dans le cas du 
Brésil, est devenu l’appui du processus d’indus-
trialisation, condition pour l’unification de 
l’espace économique. Le deuxième se réfère au 
rôle des ressources naturelles, historiquement la 
principale cause de l’ouverture de frontières 
économiques. Le troisième seraient les facteurs 
spécifiquement spatiaux, en particulier la 
dispersion des ressources naturelles qui influen-
cent la diversification des activités urbano-
industrielles. 
 
Sur cet aspect, la concentration, comme la 
polarisation, est le résultat de l’interaction entre les 
coûts réduits de transport et de relations 
interindustrielles de coopération et la concurrence 
dans des régions spécifiques. Pour cette raison, les 
régions périphériques allient coûts expressifs de 
transport avec une relation de dépendance dans les 
activités de transformation et de services. Cela fait 
que les régions périphériques ont un coût de 
production et de distribution plus élevé allié à des 
problèmes de retours à l’échelle. Les coûts réduits 
de production associés aux retours à l’échelle et 
des coûts de services peu significatifs engendrent 
des tendances à la concentration géographique des 
agents économiques, conséquemment dans le 
niveau de localisation des activités productives et 
dans l’organisation spatiale de l’économie1. 
 
Dans une ligne d’analyse, la dispersion des 
activités productives exige l’implantation de 
politiques d’intégration régionale et de création 
d’une identité collective. Cependant, son 
implantation trouve les intérêts politiques locaux 
comme principaux obstacles, puisque l’inté-
gration et l’amélioration des conditions d’édu-
cation et de qualité de vie impliquent la création 
de conscience politique et un changement au 
centre du pouvoir des régions. En plus, le 
changement au centre du pouvoir est directement 
lié à l’organisation politique des régions. Ce qui 
peut être un obstacle dans certains de ces 
processus et un élément balise dans d’autres. 
Finalement, la question politique change selon 
les caractéristiques de chaque région et des 
directives nécessaires pour implanter l’inté-
gration. Le processus d’intégration régionale et 
la formation d’une identité propre impliquent 
des réformes, lesquelles induisent la négociation 
avec les groupes politiques locaux et les 
représentants de la société civile. Elles impli-
quent autant les questions liées au transfert de 
revenu et de richesse que celles liées à 
l’organisation sociale de la région. La forme 
selon laquelle ces questions vont être mises en 





Le processus d’intégration régionale et la 
formation d’une identité propre impliquent 
des réformes, lesquelles induisent la 
négociation avec les groupes politiques 
locaux et les représentants de la société civile. 
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Entre 1900 et 1960, la tendance de l’économie 
brésilienne était de concentrer la production 
industrielle dans la région Sud-Est du pays 
(figure 1). L’occupation spatiale de cette région 
a commencé au XVIII
e
 siècle. Ainsi, à la fin du 
XIX
e
 siècle, les régions situées à l’intérieur des 
États de São Paulo, Rio de Janeiro, Minas Gerais 
et Espíritu Santo ont eu un peuplement considé-
rable en relation aux Régions Sud, Centre-Ouest 
et Nord. Ce peuplement a été stimulé pour que la 
production de café soit dynamisée, fait consolidé 
avec l’arrivée des immigrants étrangers. La 
croissance et la capitalisation de la production de 
café, l’approfondissement de la division sociale 
du travail, la fin de l’esclavage, la croissance de 
la population et des moyens de transport afin de 
transvaser la production agricole de l’intérieur 
des États de la Région Sud-Est, seront des 
éléments importants pour créer une demande 
interne chaque fois plus grande. 
 
Pour cette raison, le processus d’industrialisation 
du Sud-Est brésilien a eu deux types de 
stimulus : la production de biens d’exportation et 
la distribution d’une partie du capital du secteur 
d’exportation sous la forme d’investissement et 
de salaires. Le progrès du Sud-Est, dans 
l’organisation spatiale de la production et dans la 
formation d’un marché interne, a permis qu’il 
arrive en première position en matière de 
croissance économique de la population du 
Brésil au XX
e
 siècle. Différemment du Sud-Est, 
les régions Nord, Sud et Centre-Ouest auront 
leur peuplement effectif et l’avancée de 
l’occupation spatiale seulement à partir de la 




Figure 1 – Division territoriale du Brésil : États et régions à la fin du XXe siècle 
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Après 1970, un mouvement inverse commence à 
se produire dans l’économie brésilienne : le retour 
de la polarisation du Sud-Est en direction du Sud. 
Ce mouvement n’arrive pas par hasard. Le retour 





D’abord, la nécessité d’expansion des entreprises 
de transformation et de services du Sud-Est vers 
les nouveaux espaces du pays cherche à conquérir 
de nouveaux marchés et à montrer sa présence sur 
les nouveaux fronts de colonisation et d’occu-
pation. D’un autre côté, le développement de 
nouvelles technologies de communication, l’avan-
cée d’infrastructures de transport, la croissance 
démographique et les améliorations dans la 
productivité agro-pastorale laisseront l’espace de 
l’Ouest et du Sud brésilien plus attirant pour les 
nouveaux investissements. Ensuite, les politiques 
gouvernementales dont l’objectif étaient de 
produire des externalités positives dans les régions 
périphériques. Dans ce cas, dans les années 1970, 
les politiques de redistribution et d’organisation du 
territoire fomentées par le gouvernement fédéral 
ont stimulé un changement dans les tendances de 
la concentration. Pendant cette période, les grands 
réseaux de transport et de communication ont été 
planifiés et exécutés, couvrant une bonne partie du 
territoire. 
 
Le développement de nouvelles technologies 
de communication, l’avancée 
d’infrastructures de transport, la croissance 
démographique et les améliorations dans la 
productivité agro-pastorale laisseront 
l’espace de l’Ouest et du Sud brésilien plus 
attirant pour les nouveaux investissements. 
 
De la même forme, un système d’avantages 
fiscaux et financiers pour les projets d’investis-
sements industriels, agricoles et d’extraction 
minérale dans les régions périphé-riques a été 
développé. De plus, de grandes centrales 
hydroélectriques au Sud et au Nord du pays ont été 
implantées. Enfin, dans les années 1980 et 2000, il 
y a eu l’effet des économies d’agglomération, 
engendrées par les zones métropolitaines de São 
Paulo et de Rio de Janeiro. Ces économies 
d’agglomération ont eu comme conséquence 
l’augmentation des coûts des terrains, la pollution 
et la congestion urbaine, qui stimulera aussi la 
déconcentration vers le Sud du Brésil. 
 
Dans le Brésil urbain est présent le milieu 
technico-scientifique, zone où les relations 
de production ont tendance à être plus 
intenses. Pour cela, le processus 
d’urbanisation a tendance à être plus 
vigoureux. Dans ce contexte, les villes 
régionales grandissent plus que les 
métropoles (São Paulo, Rio de Janeiro et 
Brasília). 
 
Un autre fait important qui s’est vérifié au Brésil 
est la tendance à l’urbanisation chaque fois plus 
accentuée. Il y aurait une dichotomie entre le 
Brésil urbain et le Brésil agricole. Dans le Brésil 
urbain est présent le milieu technico-
scientifique, zone où les relations de production 
ont tendance à être plus intenses. Pour cela, le 
processus d’urbanisation a tendance à être plus 
vigoureux.  
 
Dans ce contexte, les villes régionales 
grandissent plus que les métropoles (São Paulo, 
Rio de Janeiro et Brasília). Les villes moyennes 
ou intermédiaires présentent chaque fois plus 
d’attrait populationniste. Ces villes moyennes 
exigeront chaque fois plus de travail qualifié, 
alors que les métropoles, par leurs propres 
caractéristiques, vont accueillir des populations 
pauvres et désemparées. Même la migration qui 
s’est faite vers les dernières frontières agricoles 
a été extrêmement « urbaine », ceci étant 
principalement dû à la taille de l’urbanisation, 
qui ne peut pas être absorbée par les projets de 
colonisations. 
 
Pour favoriser ce processus, il serait nécessaire 
d’améliorer les conditions de transport et de lien 
avec le centre dynamique de l’économie. 
L’agriculture de la région présente des signaux 
d’épuisement et affronte la concurrence des 
produits venant d’autres pays, principalement 
ceux originaires du Marché Commun du Sud 
(Mercosul), ce qui diminue la croissance du 
secteur agroindustriel (processus accéléré par le 
déplacement de la frontière agricole vers 
d’autres régions du pays). 
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2. NOUVELLES TENDANCES DE LA DISPERSION SPATIALE DES ACTIVITÉS 
PRODUCTIVES AU BRÉSIL 
 
Même si certaines tendances à la déconcen-
tration des activités productives sont claires, on 
constate également que le développement écono-
mique brésilien est encore très irrégulier. Il 
existe dans l’économie un centre dynamique – 
São Paulo – avec des relations de production 
dignes d’un pays du premier monde, qui investit 
en technologie de pointe et en compétitivité, et 
des régions qui vivent dans une situation 
d’extrême pauvreté et où les relations de 
productions sont similaires à celles du début du 
siècle. 
 
Il y a des signaux selon lesquels le 
développement commence à se disséminer par 
l’économie. Les entreprises cherchent à fuir des 
externalités négatives d’agglomération, et c’est 
cette « fuite » qui sera bénéfique aux autres 
régions. Cependant, ceci est un processus très 
lent, avec des flux et des reflux, et qui sous le 
commandement exclusif des lois de marché 
deviendra encore plus lent. Il y a une tendance 
chaque fois plus importante pour la différen-
ciation et la complexification, autrement dit, les 
villes et les régions seraient chaque fois plus 
différentes les unes des autres. Il se produirait 
également un processus de déconcentration 
géographique de la production, même étant un 
processus, d’une certaine forme très subtil, et qui 
n’affecte pas la domination économique de São 
Paulo sur le restant de l’économie.  Pour cela, il 
faut planifier avec le gouvernement des mesures 
pour « distribuer » le développement écono-
mique. 
 
Ce qui doit se produire, c’est que le processus de 
réorganisation brésilienne se ferait dans une 
région ample, ayant São Paulo comme centre et 
avançant vers plusieurs directions. La « forme 
spatiale » assumée par la société brésilienne a 
construit un centre dynamique (zone métropo-
litaine de São Paulo) et plusieurs types de 
périphérie aux alentours. 
 
La première serait une amplification du centre 
São Paulo et s’étendrait aux villes de Rio de 
Janeiro et Belo Horizonte, en incluant également 
la zone agricole de grande productivité 
constituée par l’intérieur de São Paulo, le nord 
de l’État du Paraná, le triangle Mineiro, le Sud 
de Minas Gerais et les parcelles de Goias et du 
Mato Grosso do Sul. 
 
La deuxième périphérie se constituerait dans les 
États du Paraná, Santa Catarina et Rio Grande 
do Sul, Mato Grosso, Goiás, sud-est du Pará, 
Rondônia et Acre, qui sont liés au centre à 
travers l’infrastructure des communications et de 
complémentarité d’activités économiques. Et en 
dernier, la Région Nordeste, avec une importante 
densité populationnelle, une faible productivité 
dans l’agriculture et des relations de compétiti-
vité avec un centre dynamique, perdant une 
position relative au fil du temps. 
 
À travers l’analyse du processus d’intégration 
économique, du mouvement de l’activité pro-
ductive à l’intérieur de l’économie, la nécessité 
de planification du développement régional 
devient évidente, encore plus lorsque l’on 
perçoit que des populations brésiliennes sont 
encore obligées de déménager de leurs régions 
d’origine à la recherche de meilleures conditions 
de vie. Actuellement, le plus important est de 
diminuer les disparités régionales et de reprendre 
la croissance économique de forme sustentable. 
Le gouvernement brésilien a un rôle important, 
pour éliminer l’existence des « deux Brésils » : 
un riche, développé, compétitif, instruit et en 
bonne santé; l’autre pauvre, retardé, analphabète 
et sous-alimenté. 
 
À travers l’analyse du processus 
d’intégration économique, du mouvement 
de l’activité productive à l’intérieur de 
l’économie, la nécessité de planification du 
développement régional devient évidente, 
encore plus lorsque l’on perçoit que des 
populations brésiliennes sont encore 
obligées à déménager de leurs régions 
d’origine à la recherche de meilleures 
conditions de vie. 
  
 




La restructuration a été plus significative 
entre 1985 et 1995. Pendant cette période, 
l’économie du Brésil est passée par de 
profondes transformations 
macroéconomiques, parmi lesquelles on 
compte la stabilisation des prix, l’ouverture 
commerciale, les changements dans la 
politique cambiste et l’entrée 
d’investissements externes directs. 
 
Cet article a examiné les disparités régionales au 
Brésil et le mécanisme par lequel ce processus 
se structure. Ainsi, on note qu’au Brésil, une 
politique de développement régional doit 
considérer deux éléments. 
 
Sur le plan des déséquilibres sectoriels et au 
moment où se créent des branches industrielles 
tirées par une industrie « motrice ou pôle », 
s’impose un processus de substitution d’impor-
tations des matières premières sollicitées par 
cette industrie. Avec ceci, pour maintenir le 
rythme de croissance, on doit maintenir le 
processus de substitution d’importations dans 
d’autres secteurs. Il convient alors d’identifier 
les secteurs qui aujourd’hui sont substitutifs au 
nouvel arrangement économique du Brésil. Au-
delà bien sûr, d’investissements en gains de 
productivité et dans le surpassement d’étran-
glements sectoriels. 
 
Sur le plan du niveau d’absorption de main-
d’œuvre, au moment où l’industrie « motrice » 
croît et absorbe une technologie de pointe, 
visant des gains d’échelle et une amélioration 
dans sa compétitivité, il y a une grande 
possibilité de diminuer le rythme d’emploi de la 
main-d’œuvre. Allié à cela, le haut niveau 
d’urbanisation cause une dimension de marché 
incompatible avec le rythme de croissance de la 
capacité productive qui s’est installé pendant 
cette période. Pour surmonter le processus de 
décélération dans le rythme de croissance et 
gérer de nouveaux enchaînements productifs de 
forme dynamique, on suggère l’accroissement 
de la base d’exportation des régions 
brésiliennes, de forme à absorber la main-
d’œuvre excédante, à recomposer la capacité 
installée des entreprises locales à partir de la 
demande des autres régions. Pour rendre le 
processus effectif, il faut une adéquation de 
l’infrastructure régionale, en améliorant les 
voies d’accès aux anneaux routiers, en 
diversifiant la structure d’évacuation de la 
production et en stimulant les activités 
substitutives, en plus de l’investissement en 
technologie et l’absorption du progrès 
technique, visant des gains de productivité et de 
qualité. Ces éléments croissent de manière 
importante au fur et à mesure que l’économie 
brésilienne vient se restructurer durant des 
années. La restructuration a été plus 
significative entre 1985 et 1995. Pendant cette 
période, l’économie du Brésil est passée par de 
profondes transformations macroéconomiques, 
parmi lesquelles on compte la stabilisation des 
prix, l’ouverture commerciale, les changements 
dans la politique cambiste et l’entrée 
d’investissements externes directs. 
 
En plus, le secteur de l’industrie agro-
alimentaire a eu une grande impulsion, principa-
lement dans les régions Sud et Centre-Ouest. 
Les marques de cette impulsion ont été 
l’expansion de la production agro-pastorale dans 
le Cerrado, l’augmentation de la capacité 
installée des industries de viandes et de 
charcuterie dans l’État du Paraná et de Rio 
Grande do Sul et l’augmentation de la consom-
mation de matières premières dans la chaîne 
productive de viande. De plus, l’augmentation 
des exportations pour le Moyen-Orient et l’Asie 
ont contribué à l’augmentation de la production 
et à l’occupation de la main-d’œuvre dans ces 
régions. 
 
Cependant, la région Sud n’a pas été l’unique 
bénéficiaire de la restructuration spatiale de 
l’économie brésilienne. La région Sud-est a eu 
une avancée considérable dans la production de 
technologie de pointe, principalement en aéros-
patiale, en plus de continuer à être extrêmement 
dynamique par rapport aux autres régions. 
Ainsi, la déconcentration de la région 
métropolitaine de São Paulo n’a pas signifié une 
délocalisation de l’industrie de São Paulo, mais 
le transfert des activités de transformation dans 
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des sous-régions localisées dans le propre État 
ou dans sa périphérie. D’une certaine forme, les 
nouveaux investissements dans le Paraná, 
principalement au Nord de l’État, au Sud-est de 
Minas Gerais et sur le littoral fluminense (de 
Rio de Janeiro) reflètent cette tendance. 
 
Quant à elles, les régions Nord et Nord-est du 
Brésil ont connu un essor important de la 
production de biens manufacturés qui utilisent 
une main-d’œuvre peu qualifiée, parmi les-
quelles on compte la production textile, de 
chaussures, l’extraction de minerais et l’expan-
sion des activités touristiques. Les investisse-
ments dans le complexe automobile et pétrochi-
mique dans la région de Bahia sont à souligner. 
Cependant, ces régions ont encore beaucoup de 
défis à venir, parmi lesquels on compte la 
récupération et l’amplification de l’infrastruc-
ture disponible, l’amplification de la qualifi-
cation de la main-d’œuvre, des améliorations 
plus profondes dans les indicateurs sociaux, une 
amplification de la zone cultivable, etc. De toute 
manière, ces régions démontrent une tendance à 
la croissance économique ces dernières années, 
malgré les difficultés qu’elles affrontent en 
termes d’investissements et d’amélioration de la 
qualité de vie.■ 
 
Les Régions Nord et Nord-est du Brésil, 
elles ont connu un essor important de la 
production de biens manufacturés qui 
utilisent une main-d’œuvre peu qualifiée, 
parmi lesquelles on compte la production 
textile, de chaussures, l’extraction de 
minerais et l’expansion des activités 
touristiques. Les investissements dans le 
complexe automobile et pétrochimique 
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Relève, gouvernance de PME et comité consultatif : Jean-Yves Sarazin et la 
direction du Groupe DELOM
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Le Groupe DELOM représente un bel exemple 
de développement d’une PME familiale au 
travers de deux générations de dirigeants. La 
croissance de l’entreprise a été continue depuis 
sa fondation, voilà près de 50 ans. 
 
Le Groupe DELOM représente un bel exemple 
de développement d’une PME familiale au 
travers de deux générations de dirigeants. La 
croissance de l’entreprise a été continue depuis 
sa fondation, voilà près de 50 ans. L’entreprise 
emploie 300 personnes. Son succès s’explique 
par plusieurs facteurs, mais en particulier par le 
type de gouvernance dont on a su doter l’entre-
prise. Au début des activités, les deux associés 
propriétaires s’occupaient de régler personnel-
lement et dans les moindres détails le fonction-
nement quotidien de leur entreprise. Mais la 
mise en place d’un comité consultatif a permis à 
la direction de l’entreprise de sortir de son 
isolement et de s’entourer d’une équipe d’ex-
perts possédant des compétences et expériences 
complémentaires qui sont venus dynamiser le 
processus stratégique de l’entreprise. L’évo-
lution de la gamme de services offerts et l’aug-
mentation graduelle du chiffre d’affaires du 
Groupe DELOM ne se sont pas produits par 
hasard. Ils sont la conséquence de changements 
dans la façon d’arrimer la gouvernance de 
l’entreprise. Cette étude porte sur les change-
ments dans le système de gouvernance qui ont 
permis à cette PME de prendre son envol. 
 
L’évolution de la gamme de services offerts 
et l’augmentation graduelle du chiffre 
d’affaires du Groupe DELOM ne se sont 
pas produits par hasard. Ils sont la 
conséquence de changements dans la façon 
d’arrimer la gouvernance de l’entreprise. 
 
 
1. LE GROUPE DELOM ET SON HISTOIRE 
 
Le Groupe DELOM est aujourd’hui composé 
d’entreprises autonomes qui proposent une gamme 
étendue de services complémentaires. Fondée en 
1963, Delstar inc. est la plus ancienne unité du 
groupe. À l’origine, Delstar offrait principalement 
des services de réparation de moteurs électriques. 
Aujourd’hui, elle est spécialisée dans le service de 
réparation et de maintenance ainsi que dans le 
remplacement et la fourniture d’équipements 
rotatifs industriels. Les Ateliers Omega sont 
spécialisés dans la réparation mécanique, l’usinage 
et la fabrication/soudure ainsi que dans l’usinage 
d’équipements rotatifs. 
 
DELOM Services Québec (anciennement : Ser-
vices Électromécaniques Roberge inc.) œuvre dans 
le domaine de la réparation des moteurs électriques 
depuis 1928, époque à laquelle elle portait le nom 
de « H. Roberge ». L’entreprise se joint au Groupe 
DELOM en 1997, et c’est en 2003 qu’elle se 
positionne stratégiquement dans l’Est du Québec 
pour se rapprocher de sa clientèle des régions de 
Québec, de Baie-Comeau et de Saguenay. 
 
DELOM Solutions, c’est le regroupement des 
entreprises de services du Groupe DELOM : 
Delstar, Ateliers Omega et Roberge. 
 
1.1 Historique du Groupe DELOM 
Raymond Sarazin et son associé, Jacques Vallée, 
fondent officiellement Delstar en septembre 
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1963 à Montréal-Nord. Ils lancent l’entreprise 
avec peu de capitaux. Raymond a 32 ans. Il 
possède certaines connaissances dans le domaine 
des moteurs électriques tandis que son associé 
est surtout orienté vers les ventes et le 
développement de la clientèle. Il s’agit d’un 
travail d’équipe et non pas celui d’une seule 
personne. Selon les dires de son fils, Jean-Yves, 
Raymond n’aurait pas lancé l’entreprise s’il 
avait été seul.  
 
Lorsque son père fonde l’entreprise, Jean-Yves 
n’est alors âgé que de 12 ans. Il aura la chance 
de voir l’entreprise se développer sous ses yeux. 
Sur ce point, il dit : « Je me rendais souvent à 
l’entreprise pour y laver les camions et les 
planchers aussitôt que je finissais l’école et 
durant les fins de semaine. J’ai vu grandir 
l’entreprise. J’ai vu la machinerie que mon père 
a développée dans le sous-sol de notre maison et 
j’ai été témoin de ses nombreuses aventures. » 
 
En fait, très jeune, Jean-Yves lie son destin à 
celui de l’entreprise. Il envisage d’abord étudier 
pour devenir ingénieur électrique parce qu’il 
croit que c’est important de maîtriser les 
connaissances de base sur ce que fait l’entre-
prise. Mais il se ravise. Comme il aspire à la 
direction de l’entreprise, il opte plutôt pour 
l’apprentissage de la gestion et entreprend un 
baccalauréat en administration à HEC Montréal.  
 
En 1972, Jean-Yves est en troisième année de 
bac en administration lorsque son père et son 
associé décident de déménager Delstar. «La 
délocalisation de l’entreprise est devenue un de 
mes projets de fin d’études», nous confie Jean-
Yves. Il doit trouver le terrain, faire l’aména-
gement intérieur, etc. Son devoir consiste à 
assurer l’entrée dans la nouvelle usine clés en 
main en août 1973, avec le défi de ne pas perdre 
d’employés. 
 
Aussitôt diplômé, en 1973, Jean-Yves Sarazin 
commence à travailler en tant que contrôleur 
chez Delstar. Le défi l’attire même s’il aurait 
plutôt aimé travailler pour une grande entreprise, 
acquérir de l’expérience de gestion dans un 
contexte organisationnel plus grand et avoir 
l’occasion de voyager. Mais Delstar compte 30 
employés et lui offre aussi plein de défis. 
Deux ans plus tard, il relève un autre défi et 
fonde une nouvelle entreprise, Ateliers Oméga, 
un atelier mécanique spécialisé dans la répa-
ration d’équipements mécaniques industriels. 
 
J’ai fondé Omega en 1975 parce que, 
premièrement, je voulais avoir le défi de 
fonder aussi une entreprise. Deuxiè-
mement, on donnait assez de travail à l’ex-
térieur pour fonder notre propre machine 
shop. Troisièmement, on dépendait de 
quelqu’un d’autre pour une partie très 
importante de notre travail. On voulait 
mieux contrôler la qualité. 
 
Jean-Yves détient 50 % des actions des Ateliers 
Oméga, tandis que l’associé de son père détient 
les autres 50 %. Son frère vient le rejoindre et 
commence à travailler pour les Ateliers Oméga.  
 
En 1978, Jean-Yves commence à prendre plus 
de place dans Delstar et réussit à obtenir de 
nouveaux clients. Ceci attire le mécontentement 
de l’associé de son père qui se retire sous 
prétexte de maladie et Raymond Sarazin rachète 
ses actions. Pourtant, l’associé agit dans l’ombre 
avec les autres cadres de direction pour lancer 
une compagnie concurrente. En découvrant les 
intrigues, grâce à une secrétaire vigilante, les 
Sarazin se voient forcés de licencier leurs cadres 
de direction. Sur ce point, l’extrait suivant est 
clair : « En entrant un matin de mai 1978, il y 
avait une équipe de gestion et, à 18 h le même 
jour, il n’y restait que deux personnes : mon père 
et moi. Je me suis retrouvé avec des employés 
dans l’atelier et des investissements sans plus 
personne à la gestion. Cela a été une période 
difficile! De bons souvenirs aujourd’hui, mais 
sur le coup, je me demandais si je ne venais pas 
de couper les pattes du temple parce qu’en 
même temps mon père commençait à se retirer 
tranquillement! Cette expérience m’a aidé 
ensuite au niveau de ma gestion d’employés. » 
 
Ce fut une épreuve dure pour Jean-Yves, 
maintenant obligé de jouer plusieurs rôles afin 
d’assurer le bon fonctionnement de l’entreprise 
au niveau de la gestion. 
 
Après ces départs, j’avais toutes les jobs 
que je voulais : contremaître, acheteur, 
vendeur, relations avec les clients sur la 
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route. L’associé de mon père étant parti, je 
devais m’occuper de ses clients, dont 80 % 
de gros clients. Chercher un vendeur 
n’aurait pas fonctionné. Je devais d’abord 
faire la transition avec les clients et ensuite 
les déléguer, ce que j’ai commencé à faire 
dans les années 1980. 
 
Après avoir occupé les principales fonctions au 
sein de l’entreprise, Jean-Yves devient 
président-directeur général de Delstar et d’Ome-
ga en 1986. Son père lui laisse la place et se 
retire des affaires. Jean-Yves décide alors de 
fusionner les deux entreprises et de faire équipe 
avec son frère qui travaillait au sein des Ateliers 
Omega. C’est ainsi que le groupe DELOM (la 
combinaison des trois premières lettres de 
Delstar et des deux premières lettres d’Omega) 
vit le jour en 1987. En 1996, le Groupe DELOM 
vivra une forte croissance suite à l’achat des 
Ateliers Roberge, entreprise située à Québec et 
qui deviendra DELOM Services Québec. Il s’en 
suit l’achat des Ateliers Wood de Baie-Comeau, 
qui étaient en situation de cessation de paiement. 
Cette entreprise s’appelle maintenant DELOM 
Services Baie-Comeau.  
 
Il existe maintenant aussi d’autres divisions qui 
ont été mises sur pied : Delstar-Énergie, une 
filiale de Delstar spécialisé dans la réfection et la 
fabrication de bobines d’alternateurs hydro-
électriques. Cette entreprise a très peu de clients, 
mais de gros clients tels Allstom et Hydro 
Québec. Tosbec, une autre filiale de Delstar, 
créée en 1996 pour la distribution exclusive de 
moteurs Toshiba au Québec : « Tosbec » pour 
Toshiba Québec. 
 
En 1986, lorsque Jean-Yves devient PDG, les deux 
entreprises combinées, soit Delstar et Omega, 
emploient 60 personnes et leur chiffre d’affaires 
s’élève à 6 millions $. En 2010, le Groupe 
DELOM a un chiffre d’affaires de près de 50 
millions $ et compte près de 300 employés.  
 
1.2 La troisième génération de dirigeants 
En mai 2008, l’entreprise passe à une troisième 
génération de dirigeants. Cette année-là, Jean-
Yves Sarazin cède la présidence et la direction 
générale du Groupe DELOM à Mario Montpetit, 
ingénieur mécanique, diplômé de l’Université de 
Sherbrooke. Mario travaille pour le groupe 
depuis près de 20 ans. Jean-Yves continuera 
d’être présent au sein du groupe en tant que 
président du Conseil d’administration. 
 
Préparer la relève est un sujet majeur qui a été au 
cœur des préoccupations de Jean-Yves Sarazin 
pendant des années. Il travaille d’abord avec son 
frère pour mettre en place un système afin 
d’assurer la relève familiale du Groupe 
DELOM, mais les frères Sarazin finiront par 
envisager et finalement prendre une autre option. 
 
Mon frère et moi avions à nous prononcer : 
« La propriété continuera-t-elle dans la 
famille ou pas? ». Entrevoyant une possi-
bilité de chicane entre cousins et cousines, 
mon frère préférait que ce ne soit pas le cas. 
Si une offre ou quoi que ce soit arrivait 
demain matin, je la considérerais, en autant 
que la culture de l’entreprise soit respectée. 
On a mis cela clair pour le bien des 
actionnaires si jamais l’entreprise grandissait 
et qu’ils avaient la possibilité d’encaisser 
suite à une vente possible de l’entreprise. 
 
2. RELÈVE, STRATÉGIE ET COMITÉ CONSULTATIF 
 
2.1 La relève et la mise en place d’un conseil 
d’administration (CA) 
 
Deux ans après avoir terminé son 
baccalauréat en gestion à HEC Montréal, en 
1975, Jean-Yves manifeste son intérêt pour 
l’implantation d’un conseil d’administration 
comme outil de gouvernance pour mieux 
répondre aux défis d’une PME en croissance 
telle que Delstar. 
Deux ans après avoir terminé son baccalauréat en 
gestion à HEC Montréal, en 1975, Jean-Yves 
manifeste son intérêt pour l’implantation d’un 
conseil d’administration comme outil de gouver-
nance pour mieux répondre aux défis d’une PME 
en croissance telle que Delstar. Mais son père, à 
l’instar de beaucoup d’entrepreneurs de cette 
époque, vit le conseil d’administration comme un 
frein, comme une instance dont il faut répondre et 
cela lui répugne « Non, les gens de l’extérieur ne 
viendront pas me dire quoi faire! ». 
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Mais la mise en place d’un conseil d’admi-
nistration deviendra réalité en 1986 lorsque 
Jean-Yves accèdera à la présidence de Delstar. Il 
assistera alors à des séminaires portant sur la 
manière de former, opérer et gérer un conseil 
d’administration. Il embauchera même un spé-
cialiste pour l’aider à mettre les gens en place et 
à partir la première rencontre. 
 
Le conseil d’administration est composé de six 
personnes : quatre personnes externes ainsi que 
Raymond et Jean-Yves Sarazin. Jean-Yves doit 
convaincre son père qu’il faut absolument qu’il 
y soit présent pour le transfert de la culture et 
pour faciliter le travail des membres du Conseil. 
  
Mon père n’était pas content parce qu’il se 
demandait ce que ces quatre personnes 
feraient chez nous puisqu’ils ne connais-
saient pas le domaine des moteurs. Au 
début, on y est allé doucement car il ne 
voulait même pas y être. Quand il a vu la 
dynamique, il était content. Ils m’ont fait 
sauver 40 000 $, en partant, à la première 
réunion, en réaménageant nos prêts hypo-
thécaires. Mon père y est resté pendant 10 
ans. 
 
Raymond Sarazin devient président du conseil 
d’administration, mais de facto, c’est Jean-Yves 
qui assume ce rôle. Les membres externes qui 
siègent au conseil d’administration de Delstar 
sont des spécialistes dotés de compétences 
complémentaires : un spécialiste en marketing et 
en vente, un expert en finances et un 
entrepreneur en ingénierie de la construction. 
 
La formation du conseil d’administration 
permet à Jean-Yves de s’entourer d’une 
équipe d’administrateurs dont l’expérience 
et les compétences respectives complètent 
bien les siennes. Les administrateurs sont 
là pour conseiller et aider Jean-Yves plutôt 
que pour remettre en question sa gestion. 
 
La formation du conseil d’administration permet 
à Jean-Yves de s’entourer d’une équipe d’admi-
nistrateurs dont l’expérience et les compétences 
respectives complètent bien les siennes. Les 
administrateurs sont là pour conseiller et aider 
Jean-Yves plutôt que pour remettre en question 
sa gestion. Le fait de s’être entouré d’une équipe 
compétente vient accroître la crédibilité de 
l’entreprise et permet à Jean-Yves de bénéficier 
d’un réseau de relations accru par celui des 
membres du conseil d’administration. 
 
J’avais bien expliqué le but du Conseil, 
soit de m’aider à me valider. Ils étaient 
surtout là comme guides et non pas comme 
dirigeants. Ils n’avaient pas à trouver le 
président le lendemain matin puisqu’il était 
en place. Si mon père était décédé, je me 
serais senti drôlement mieux appuyé par 
eux. À 35 ans, être accompagné d’un 
conseil en place fait en sorte que tu auras 
le support financier grâce à la réputation 
des membres du conseil.  
 
Selon Jean-Yves, en dehors de leurs compé-
tences, les membres du conseil d’administration 
doivent avoir des expériences pertinentes dans le 
monde des PME. En fait, ce ne sont pas les 
administrateurs qui vont résoudre les problèmes 
de gestion, ils doivent plutôt savoir identifier ces 
problèmes et indiquer qui pourrait s’en occuper :  
 
J’essaie de faire attention à ça lorsque je 
sélectionne des membres : en quoi a-t-il 
vécu quelque chose de semblable ? Dans le 
fond, on partage le vécu. Comment peut-on 
partager un vécu qu’il n’a pas ? Si j’ai un 
problème de marketing, même si le gars 
autour de la table a beaucoup d’expérience 
en marketing, ce n’est pas lui qui pourra 
résoudre le problème. Par contre, il devrait 
pouvoir me pointer une firme capable de 
m’aider.  
 
Le conseil d’administration de Delstar fonc-
tionnait par mandats de deux ans à raison de 
quatre rencontres par année, une tous les trois 
mois.  
 
2.2 Mise en place d’un comité consultatif 
(CC) 
Dès son accession à la présidence de l’entreprise 
en 1986, Jean-Yves Sarazin met sur pied un 
conseil d’administration dans le but de se faire 
aider et accompagner dans la transition à la 
direction de l’entreprise. Le développement de 
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l’entreprise lui tient à cœur et il compte opérer à 
partir d’un plan stratégique bien articulé. Il sait 
qu’il aura aussi besoin d’aide pour le formuler et 
éventuellement pour le mettre en œuvre. Selon 
lui, à cette époque, le statut de conseil d’admi-
nistration se présentait comme une formalité 
juridique et comme la façon courante de bien 
arrimer la gouvernance d’une entreprise. 
 
Avec le temps, la responsabilité légale associée 
au statut d’administrateur a évolué. En outre, le 
maintien d’un conseil d’administration engen-
drait des difficultés occasionnelles pour couvrir 
certains risques des administrateurs par des 
assurances appropriées. C’est pourquoi, après 
quatre ans de ce régime, soit en 1990, Jean-Yves 
décide de mettre en place une structure plus 
souple.  
 
C’est à ce moment que Jean-Yves Sarazin 
remplace le conseil d’administration par 
un Conseil Consultatif. Contrairement aux 
membres d’un conseil d’administration qui 
sont responsables légalement de tout ce que 
fait l’entreprise, les membres d’un Conseil 
Consultatif n’encourent aucune 
responsabilité légale. Ils agissent en tant 
qu’experts-conseils. 
 
C’est à ce moment que Jean-Yves Sarazin 
remplace le conseil d’administration par un 
Conseil Consultatif. Contrairement aux membres 
d’un conseil d’administration qui sont respon-
sables légalement de tout ce que fait l’entreprise, 
les membres d’un Conseil Consultatif n’en-
courent aucune responsabilité légale. Ils agissent 
en tant qu’experts-conseils. Il revient à la 
direction d’entreprise de les écouter ou non, de 
mettre en œuvre ou non les décisions qui 
découlent de leurs recommandations. Toutefois, 
un rapport professionnel équivalent à celui 
assumé par l’ancien conseil d’administration est 
partagé par les membres qui le vivent comme 
tel. 
 
Je continuerai avec les mêmes gens, sauf 
qu’ils ne seront pas administrateurs et qu’il 
ne sera pas question d’assurances ! En 
assistant au séminaire de Louis-Paul 
Malette, je m’étais aperçu qu’une PME 
n’avait pas besoin d’un conseil d’adminis-
tration, mais d’un comité aviseur. On l’a 
appelé Comité consultatif externe.  
 
En 2010, le Conseil Consultatif du Groupe 
DELOM compte 10 membres dont 3 membres 
externes, les directeurs de chacune des quatre 
entreprises du groupe, le PDG du groupe, le 
vice-président chargé du développement des 
affaires, Jean-Yves Sarazin et son frère. D’après 
Jean-Yves, le Conseil Consultatif doit repré-
senter les quatre piliers de l’entreprise : le social, 
soit les ressources humaines, le juridique, le 
financier et la connaissance du marché. Les 
aspects juridiques du groupe ne demandent pas 
une attention particulière. Ainsi, Jean-Yves 
considère n’avoir besoin dans son comité que de 
trois membres externes ayant chacun des 
compétences distinctives dans les trois domaines 
de gestion clés de l’entreprise : ressources 
humaines, finances et ventes. Il convient de 
mentionner les deux principes qui guident Jean-
Yves Sarazin dans la formation d’un Conseil 
Consultatif : pas de connaissances personnelles, 
ni de professionnels qui travaillent pour la 
compagnie. Il ne faut pas que les membres du 
Conseil Consultatif soient susceptibles de 
devenir des fournisseurs ou des consultants de 
l’entreprise. Le Conseil Consultatif se réunit 
cinq fois par année : une réunion tous les trois 
mois et une réunion spéciale une fois par année. 
Selon Jean-Yves, le Conseil Consultatif doit se 
réunir quatre fois par année quelle que soit la 
taille de l’entreprise. 
 
Il faut quatre réunions par année au 
minimum. Ceux qui font une réunion à 
tous les mois finissent par avoir un comité 
de gestion. C’est une autre affaire. Un bon 
comité consultatif consiste à aider le 
dirigeant dans le développement de son 
entreprise. 
 
Il arrive également que Jean-Yves rencontre 
individuellement les membres externes du 
Conseil Consultatif. La préparation pour une 
rencontre ne demande pas beaucoup de temps 
puisque chaque membre reçoit d’avance un 
procès-verbal comprenant deux pages, sauf pour 
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2.3 Comité consultatif et réflexion stratégique 
Alors que les cadres de la direction assurent la 
gestion courante de l’entreprise, le rôle du 
Conseil Consultatif comporte un volet straté-
gique, car il accompagne le PDG dans les 
réflexions et questions complexes touchant 
l’évolution de son organisation. Ainsi, le plan 
stratégique du PDG est évalué et validé par le 
Conseil Consultatif. C’est cette dimension qui a 
fait en sorte que Jean-Yves a décidé de suivre 
des cours sur la réflexion stratégique, avant de 
mettre en place des outils de gouvernance, en 
particulier lors du remplacement du conseil 
d’administration par un Conseil Consultatif. Son 
premier plan stratégique a été plutôt une 
réflexion stratégique pour laquelle il demanda 
l’aide à un consultant, Gilles Charest : 
 
« J’ai une petite hantise envers les 
consultants qui te la mettent sur ton bureau 
en disant que c’est ce qu’on doit faire! Je 
voudrais plutôt que tu me coaches dans 
cette réflexion stratégique! ».  
 
Jean-Yves a travaillé avec Gilles Charest pendant 
plusieurs années afin de bien roder sa méthode de 
fonctionnement avec le Conseil Consultatif. En 
plus de cela, à partir de 1999, Jean-Yves utilise la 
méthodologie DEVCOM. Cette approche va 
l’aider à structurer d’une manière simple et 
efficace l’activité de son groupe :  
 
En 1999, Guy Desmarais de DEVCOM 
nous a amené une technique nous permet-
tant de trouver l’équilibre entre l’utilisation 
des chiffres et les autres objectifs à 
atteindre. Les chiffres ne nous condi-
tionnent pas. Ils ont toujours été la résul-
tante de quelque chose et non pas l’objectif 
à atteindre. Depuis, on utilise sensiblement 
la même méthode, notre meilleure méthode 
à date. 
 
2.4 Le Groupement des chefs d’entreprise du 
Québec 
Il convient de noter que le Conseil Consultatif 
n’est pas le seul outil à la portée d’un entre-
preneur pour se faire accompagner et échanger 
des expériences vécues et du « comment faire ». 
Le soutien peut également venir de la part d’un 
mentor, d’un coach, d’organismes communau-
taires, de différents réseaux ou associations 
d’affaires. Aucun d’entre eux n’exclut un autre 
et chacun peut aider à sa façon l’entrepreneur et 
le propriétaire-dirigeant de PME à accomplir sa 
mission, sa vision et ses objectifs. Par exemple, 
un élément majeur l’ayant aidé à structurer, à 
comprendre et à développer la stratégie de son 
groupe a été l’implication de Jean-Yves Sarazin 
dans le Groupement des chefs d’entreprise du 
Québec. Il rejoint les rangs du Groupement des 
chefs d’entreprise en 1986 lorsqu’il devient PDG 
chez Delstar. Selon ses dires, il s’agit d’une 
véritable « école de chefs ». 
 
Même en présence de gens des HEC, je 
peux dire qu’il m’a appris à devenir un 
chef. HEC Montréal m’a donné les con-
naissances et le Groupement m’a accom-
pagné dans mon développement, dans la 
capitalisation de mon expérience. Il a été 
extrêmement important pour moi.  
 
Il convient de noter que le Conseil Consultatif 
n’est pas le seul outil à la portée d’un 
entrepreneur pour se faire accompagner et 
échanger des expériences vécues et du « 
comment faire ». Le soutien peut également 
venir de la part d’un mentor, d’un coach, 
d’organismes communautaires, de différents 
réseaux ou associations d’affaires. 
 
Jean-Yves apprécie surtout la formule des clubs 
du Groupement qui permet de partager ses 
problèmes et ses inquiétudes avec des gens qui 
ont vécu des expériences similaires.  
 
Il y a rencontré son vice-président chargé du 
développement des affaires qui était un ancien 
entrepreneur. Son implication dans l’activité du 
Groupement fut grandissante : en 1994, il 
accepte le poste de secrétaire-trésorier et en 
1999, il est nommé président du Groupement, 
mandat d’une durée d’une année. 
 
2.5 Pourquoi un Conseil Consultatif... l’avis 
de Jean-Yves Sarazin 
Il n’est pas rare que le PDG d’une PME soit 
l’homme-orchestre qui règle personnellement et 
dans les moindres détails la gestion courante de 
son entreprise, ce qui lui fait perdre, à long 
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terme, une vision plus globale. Isolé, il tend à 
diriger tout personnellement plutôt que de 
discuter avec ses cadres d’avenues possibles, et 
ce, même s’il n’a pas toujours la compétence 
pour le faire.  
 
C’est pourquoi, selon l’avis de Jean-Yves 
Sarazin, la formation d’un Conseil Consultatif 
permet aux entrepreneurs de sortir de leur 
isolement et d’avoir une place où ils peuvent 
confronter leurs orientations. Un Conseil Con-
sultatif permet aussi de se remettre constamment 
en question en tant que dirigeant d’entreprise. 
Plus important que tout, un Conseil Consultatif 
force à réfléchir et à préparer la relève. La 
mission d’un Conseil Consultatif consiste à 
poser les vraies questions, à aller au fond des 
choses. Ce comité doit avoir l’autorité pour 
affirmer, par exemple, que le plan de succession 
envisagé par le fondateur manque de réalisme et 
qu’il doit être révisé de fond en comble.  
 
Le conseil permet aussi de combler ses 
faiblesses. Un entrepreneur moins chevronné en 
finances pourra bénéficier des recommandations 
d’un membre du Conseil Consultatif qui est 
spécialiste dans ce domaine. De plus, un Conseil 
Consultatif demande de la préparation, ce qui 
déclenche un processus de réflexion : « En se 
préparant, souvent on corrige nous-mêmes la 
direction, sans plus avoir besoin de la rendre au 
Conseil. On réfléchit sur l’idée première, sur ce 
qui peut la modifier. » En d’autres mots, selon 
Jean-Yves Sarazin, « un Conseil Consultatif 
permet une belle discipline ». 
 
3. LES AVANTAGES DES INNOVATIONS EN MATIÈRE DE GOUVERNANCE 
 
3.1 Gouvernance de PME et comité 
consultatif : réflexions de Jean-Yves Sarazin 
Jean-Yves Sarazin est devenu un spécialiste 
de la réflexion stratégique. Les 20 années 
passées à la direction du Groupe DELOM 
ainsi que la mise en place d’un conseil 
d’administration puis d’un Conseil 
Consultatif l’ont amené à beaucoup 
réfléchir sur les structures de gouvernance 
qui font qu’une PME progresse. 
 
Jean-Yves Sarazin est devenu un spécialiste de la 
réflexion stratégique. Les 20 années passées à la 
direction du Groupe DELOM ainsi que la mise en 
place d’un conseil d’administration puis d’un 
Conseil Consultatif l’ont amené à beaucoup 
réfléchir sur les structures de gouvernance qui font 
qu’une PME progresse. Il a suivi des cours sur le 
sujet, travaillé avec des consultants experts en 
matière de gouvernance de PME, partagé des 
pensées avec de nombreux dirigeants de PME, en 
particulier depuis les années 2000, années où il a 
exercé des fonctions de direction au Groupement 
des Chefs d’entreprise du Québec. Il est 
intarissable sur la stratégie des PME ainsi que sur 
le rôle qu’un Conseil Consultatif peut jouer pour 
mieux orienter une entreprise. Le texte qui suit 
présente des extraits de ses réflexions sur le sujet. 
Ces extraits portent sur les lignes directrices qui 
ont guidé Jean-Yves dans le fonctionnement d’un 
Conseil Consultatif et ses conseils pour les 
dirigeants de PME qui souhaitent mettre sur pied 
un tel outil de gouvernance.  
 
3.2 Les avantages d’un Conseil Consultatif 
Selon l’avis de Jean-Yves Sarazin, la formation 
d’un Conseil Consultatif permettrait aux diri-
geants de PME de mieux définir leur vision et 
stratégie et d’avoir une place où l’on peut 
confronter nos orientations. Elle permettrait 
aussi d’être plus intrépide et d’essayer de 
nouvelles choses. 
 
« Les premières années, le Conseil Consultatif 
m’a permis d’avoir la liberté d’essayer et de 
développer des choses pour lesquelles mon père 
aurait peut-être dit « non ». Ce que j’aurais eu à 
dire parfois à mon père, par exemple : « Il 
faudrait au moins essayer… », je n’avais pas 
besoin de mettre de pression car le Conseil 
Consultatif disait : « Cela a de l’allure, on va 
l’essayer et tu nous reviendras avec un compte 
rendu plus tard! ». En me donnant leur accord, 
ils m’aidaient beaucoup. Mon père a bien aimé 
de son côté parce qu’il s’est aperçu qu’il n’avait 
pas besoin de me dire ce qu’il aurait eu à me 
dire; le Conseil Consultatif me le disait. » 
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La formation d’un Conseil Consultatif permet 
également de combler leurs limites. Sur ce point, 
Jean-Yves Sarazin note : « Le Conseil Consul-
tatif nous permet de compléter nos forces et 
faiblesses. Le dirigeant d’entreprise moins versé 
en finances choisira souvent quelqu’un en 
finances qui pourra lui suggérer d’aller voir un 
tel ou un tel lors de points de fiscalité ou d’achat 
de machinerie. » Il ajoute que : « Le Conseil 
Consultatif est un élément extrêmement impor-
tant pour voir la philosophie en place au niveau 
de la culture de l’entreprise, de la façon de gérer 
les ressources humaines si on veut éviter un 
syndicat ou si on veut apprendre comment 
transiger s’il y en a un. » 
 
Un autre avantage lié à la formation d’un 
Conseil Consultatif est de préparer la relève. 
Pour M. Jean-Yves Sarazin : « le Conseil 
Consultatif m’a beaucoup aidé à faire grandir les 
gens de la direction et à cibler la bonne relève. 
Je leur demande souvent ce qu’ils pensent des 
nouveaux. Leur opinion d’une rencontre d’une 
heure avec une personne peut être une 
impression du moment qui n’est pas son portrait, 
mais ils touchent parfois réellement le point 
d’évaluation de cette personne. » 
 
Enfin, le Conseil Consultatif permet d’ajouter de 
la crédibilité à leur entreprise. Selon Jean-Yves 
Sarazin : « Le Conseil Consultatif a un impact 
énorme au niveau de nos relations avec nos 
banques et directeurs financiers, du fait qu’ils 
savent qu’un Conseil Consultatif administratif 
ou consultatif est en place. Cela m’a beaucoup 
aidé d’en avoir un. » Il ajoute que : « On est 
client d’une même banque depuis 45 ans. Je les 
ai encouragés à regarder s’il y avait un Conseil 
Consultatif en place chez leurs clients : « Vous 
ne devriez pas accepter d’avoir un client s’il n’a 
pas de Conseil Consultatif. Cela devrait faire 
partie de vos conditions de prêts. Ainsi, avant de 
tirer sur le prêt, j’irais voir le Conseil Consultatif 
que vous lui aurez demandé de mettre en place! 
C’est la plus grande sécurité. » 
 
3.3 L’importance d’un Conseil Consultatif 
Étant convaincu de l’importance d’un Conseil 
Consultatif et souhaitant partager son expé-
rience, Jean-Yves siège sur plusieurs Conseils 
Consultatifs relevant d’entreprises très diffé-
rentes en ce qui concerne leur taille et leur 
domaine d’activité. Même si le principe est le 
même, chaque Conseil Consultatif a sa 
spécificité, soit la préparation des chiffres est 
très détaillée, soit l’accent est mis sur la 
préparation de la relève ou l’accompagnement 
du nouveau PDG dans le développement de 
l’entreprise. Selon Jean-Yves, beaucoup de 
Conseil Consultatif sont trop concernés par les 
indicateurs chiffrés. Selon lui, ceci ne devrait 
pas constituer la préoccupation principale d’un 
Conseil Consultatif. À cet égard, Jean-Yves 
Sarazin dit que : « Les chiffres sont un portrait. 
On peut voir si ça va en haut ou en bas, on peut 
poser des questions, mais ils ne sont pas le but 
d’un Conseil Consultatif. La personne qui veut 
jaser de ses chiffres comptables est mieux de 
dépenser de l’argent avec un comptable externe 
pour passer à travers et lui demander ses 
suggestions. » Il note aussi que : « Le but prin-
cipal d’un Conseil Consultatif concerne le 
développement de l’entreprise : marché, ressour-
ces humaines, équilibre, finances. Dans le fond, 
il faut faire grandir l’entreprise. » 
 
Le fait d’opérer dans un Conseil Consultatif est 
très motivant pour Jean-Yves, car cela lui donne 
le sentiment d’aider ses confrères en partageant 
avec eux son expérience. Sur ce point, il dit que 
« La récompense de faire partie d’un Conseil 
Consultatif n’est pas dans la paie; on ne le fait 
pas pour elle. Les honoraires sont là pour 
apporter un petit peu de sérieux de la part des 
gens qui convoquent, pour que ce ne soit pas un 
club de rencontres sociales. La récompense est 
réellement le sentiment d’apporter quelque 
chose, d’aider, comme ta mission sociale, ton 
engagement à transférer aux autres ce que tu as 
eu la chance d’apprendre. » 
 
Étant donné sa volonté de partager son vécu et 
accompagner les dirigeants de PME, Jean-Yves 
trouve moins stimulant le travail au sein des 
conseils de grandes entreprises. Ces dernières 
ont l’expertise qu’il leur faut et tout ce qui reste 
à faire est d’évaluer les divers indicateurs. 
Toutefois, le travail au sein des Conseils 
Consultatifs de petites entreprises lui parait plus 
incitatif et stimulant, car la direction a besoin 
d’astuces pour compenser certaines ressources 
insuffisantes. À cet égard, Jean-Yves Sarazin est 
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clair en disant que : « Un gros conseil d’une 
grande entreprise où tout est superbement 
préparé, ce n’est pas le fun! Je ne suis pas sûr 
que je sois heureux au sein d’un conseil 
d’administration d’une grande entreprise où on 
fait la lecture de documents, puis on demande : 
« accepté ou refusé »? Les dossiers étant gros, je 
ne sais pas le fun que j’aurais parce que tout est 
tellement pensé d’avance. Des heures et des 
heures ont été mises, alors comment peut-on 
nous permettre, nous, en quelques minutes, de 
dire…? Je n’ai pas tripé nécessairement aux 
conseils, style de grandes entreprises. » 
 
3.4 La continuité 
Dans la même logique, Jean-Yves est motivé à 
accompagner les dirigeants de PME qui 
travaillent à la continuité de leur entreprise. On 
siège sur un Conseil Consultatif afin d’aider un 
dirigeant de PME à naviguer à travers les eaux 
troubles et à faire grandir son entreprise. Comme 
l’illustre le passage suivant : « Mon guide est la 
continuité de l’entreprise. Avant de faire partie 
d’un Conseil Consultatif, je veux savoir si la 
personne veut travailler à la continuité de son 
entreprise. Pour moi, il s’agit de la relève, du 
développement des affaires, de la finance. La 
décision de vendre peut arriver un moment 
donné mais si son but premier est de farder la 
mariée pour la vendre, je ne suis pas intéressé à 
en faire partie. Je suis motivé à travailler pour la 
faire grandir et… » 
 
3.5 Préparer la relève 
D’après Jean-Yves, le Conseil Consultatif a un 
rôle particulièrement important à jouer dans 
l’accompagnement du dirigeant de PME qui 
cède sa place à un membre de sa famille.  
 
Le but du dirigeant de PME consiste à choisir le 
meilleur pour lui succéder. Il faut viser la conti-
nuité de l’entreprise. Le Conseil Consultatif est 
là pour assister le président dans le développe-
ment de l’entreprise et pour s’assurer qu’elle 
continuera. J’ai vu souvent des gens misant 
beaucoup sur les membres de la famille choisir 
le plus vieux quand ce ne devait pas être lui. 
 
Ils doivent être conscients d’un phénomène que 
j’ai eu à vivre et que j’ai vu dans la PME. C’est 
une autre affaire dans la grande entreprise. La 
priorité d’avoir seulement la famille à la 
direction de l’entreprise éloigne de très bons 
candidats. Ce n’est pas facile, mais il faut 
s’assurer qu’il y ait de la place. Je connais une 
entreprise, entre autres, qui recommence tout le 
temps au niveau de la composition de l’équipe 
de direction parce qu’il est écrit sur le mur en 
entrant qu’elle est dédiée, bons, pas bons, aux 
membres de la famille. Si j’aspire à gravir les 
échelons et à occuper un poste de direction un 
jour, je n’irai pas travailler pour cette entreprise, 
sachant que j’y perdrais mon temps, qu’elle 
deviendrait un passage pour autre chose, un titre 
sur mon c.v. C’est dommage, car ce sont les 
employés qui te donnent toute ta légitimité. Ce 
devrait être un processus naturel.  
 
Si le président qui forme le Conseil Consultatif 
vise à assurer la continuité de l’entreprise ou à 
mettre ses enfants en place, il y aura de petites 
discussions avant de dire comment le préparer, 
comment l’y amener. À la limite, si un président 
d’entreprise voulait mettre un membre de la 
famille en place et que cette personne n’est pas 
la bonne, par mon souci de continuer l’entreprise 
pour les employés, les actionnaires, j’essaierais 
probablement de discuter avec lui pour voir au 
juste si ce ne serait pas bon d’avoir un autre avis. 





1Cette étude de cas est publiée avec la permission du Centre 
de cas d’HEC Montréal. 
2Président de Sociogest, Gilles Charest est un pionnier du 
développement organisationnel au Québec. Détenteur d’une 
maîtrise en administration des affaires (MBA), il œuvre 
depuis 1971 comme expert-conseil en management et en 
développement des organisations. 
3DEVCOM est une approche de stratégie d’affaires qui 
favorise la concentration des énergies des dirigeants sur les 
activités essentielles des entreprises, la délégation des 
responsabilités et la reconnaissance de la contribution du 
personnel au succès des entreprises. La méthode a été mise 
au point pas Guy Desmarais, reconnu comme un 
gestionnaire hors pair par la communauté des affaires du 
Québec. Site : http://www.devcom.qc.ca/ 
4Fondé en 1974, le Groupement des chefs d’entreprise du 
Québec est un réseau d’entraide, composé exclusivement 
de 1 500 chefs propriétaires et aspirants-chefs de PME, 
répartis dans plus de 200 clubs, dans toutes les régions du 
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Les traits de personnalité et le succès académique en marketing et en 
comptabilité 
 
Stéphane Aubin, D. Sc. (gestion) et Sanaâ El Boukri 





Depuis toujours, la psychologie du travail 
cherche à identifier chez l’humain ce qui 
peut contribuer à améliorer l’efficacité 
productive (quantité, qualité et délai de 
production d’un bien ou d’un service) et 
l’efficacité psycho-sociale (climat, 
engagement et éthique). 
 
Depuis toujours, la psychologie du travail cherche 
à identifier chez l’humain ce qui peut contribuer à 
améliorer l’efficacité productive (quantité, qualité 
et délai de production d’un bien ou d’un service) et 
l’efficacité psycho-sociale (climat, engagement et 
éthique). À ces fins, différentes méthodes de 
sélection ont été développées pour optimiser la 
dotation, telles que l’utilisation de tests, d’entre-
vues et de mises en situation visant à assigner le 
meilleur candidat à un poste. Ces épreuves 
permettent d’évaluer les capacités et la motivation 
des candidats. Considérant que la personnalité est 
présumée stable dans le temps et dans diverses 
situations, on croit qu’elle peut constituer un 
déterminant utile pour prévoir l’efficacité1, la 
satisfaction et le succès des personnes au travail
2
. 
Par ailleurs, des recherches établissent un 
continuum entre les dispositions  personnelles, le 




Certaines caractéristiques personnelles, la per-
sonnalité, les intérêts et les valeurs notamment, 
ont de plus grandes possibilités de s’exprimer 
dans certains types d’environnement : la con-
gruence entre les types de personnalité et d’envi-
ronnement favorise la satisfaction au travail, la 





Dès l’adolescence, les personnes ont à faire des 
choix vocationnels; elles s’intéressent aux scien-
ces exactes, à la relation d’aide, à l’informatique, à 
la politique ou à la création artistique, par exemple. 
Elles décident alors d’entreprendre des études 
dans le domaine qui leur parait le plus attrayant. 
Ce processus relève de la conviction que le 
programme de formation choisi favorisera l’ac-
cès à des professions et des milieux de travail où 
elles pourront exercer des activités qui leur 
plaisent, avoir accès à des « récompenses » 
valorisées et résoudre des problèmes corres-
pondant à leurs compétences. Après quelque 
temps, certaines voient leurs attentes comblées 
alors que d’autres doivent réévaluer leur choix; 
ce n’est pas ce à quoi elles s’attendaient, elles 
ont de la difficulté à bien réussir les épreuves ou 
n’aiment pas « le genre de personnes » qu’on 
retrouve dans ce programme. 
 
Un type d’emploi donné regroupe des gens 
qui se ressemblent en partie tant au point 




2, un type d’emploi donné regroupe 
des gens qui se ressemblent en partie tant au point 
de vue de leur histoire personnelle que de leur 
personnalité. Ainsi, la manière dont ces personnes 
abordent les problèmes et dont elles interagissent 
présente des similitudes. Les milieux académiques 
et de travail ont tendance à devenir de plus en plus 
homogènes par l’attraction et la sélection des can-
didats qui ont un profil correspondant à certaines 
normes et le rejet des membres qui s’en éloignent4.  
 
Peu d’études se sont intéressées à clarifier si les 
étudiants qui ont un profil personnel corres-
pondant aux stéréotypes professionnels réus-
sissent mieux que les autres et s’ils sont plus 
satisfaits de leurs études. Notre enquête vise à 
répondre à ces questions pour les cas des études 
universitaires en marketing et en comptabilité.
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1. PERSONNALITÉ ET RENDEMENT AU TRAVAIL 
 
À partir de 1995, comme l’illustre la figure 1, le 
nombre de publications reliant la personnalité et 
le rendement au travail a sensiblement aug-
menté. Ces données sont le résultat d’une recher-
che dans APA PsycNet qui identifie le nombre 
d’articles publiés dans des revues spécialisées 
dans lesquels les mots personality et job-
performance sont mentionnés dans les résumés. 
 




Ce sujet de recherche a connu un regain d’intérêt 
suite aux publications de Costa et McCrae
5
 au 
début des années 90. Ce point tournant a été la 
formalisation d’un modèle qui définit la person-
nalité par cinq grandes dimensions : l’extra-
version, le névrosisme, l’ouverture à l’expé-
rience, l’amabilité et la fiabilité (les Big Five, 
selon l’expression consacrée). Chacune de 
celles-ci se situe sur un axe; une personne en 
particulier présente un certain degré d’extra-
version par exemple. Le tableau 1 présente les 
principales caractéristiques associées à chacune 
des extrémités du continuum de ces dimensions. 
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Tableau 1 – Caractéristiques des individus pour chacune des cinq grandes dimensions 
 
Extraversion 
L’individu extraverti est optimiste, grégaire, 
amical, sociable, ambitieux et loquace 
Introversion 
Celui qui est peu extraverti est plutôt réservé, 
sobre, discret, solitaire et réfléchi 
Amabilité 
La personne aimable est serviable, indulgente, 
crédule, franche, douce, gentille, 
accommodante, sympathique, cordiale, 
chaleureuse et sincère 
Hostilité 
Celle qui ne l’est pas est  plus cynique, 
impolie, méfiante, vindicative, irritable, 
manipulatrice, antagoniste, entêtée, 
confrontante et impitoyable 
Fiabilité 
Les gens fiables sont soignés, travailleurs, 
ponctuels, scrupuleux, méthodiques, 
méticuleux, économes et persévérants 
Insouciance 
À l’inverse, les insouciants sont désorganisés, 
extravagants, négligents, paresseux, débraillés, 
en retard et étourdis  
Stabilité émotionnelle 
La personne émotionnellement stable est 
calme, non-envieuse, patiente, détendue, 
robuste, tranquille et satisfaite 
Névrosisme 
L’instabilité émotionnelle se manifeste par 
l’inquiétude, la nervosité, l’émotivité, 
l’inadaptation, l’hypocondrie, la colère, 
l’anxiété, la jalousie et l’agitation 
Ouverture à l’expérience 
L’individu ouvert est artiste, créatif, 
imaginatif, compliqué, intense, idéaliste, 
informé, articulé, intelligent, ingénieux, 
curieux, éclectique, original et non-
conformiste 
Fermeture à l’expérience 
Celui qui n’est pas ouvert est plutôt ordinaire, 
terre à terre, direct, prévisible, superficiel, 
laconique, non-perspicace, conformiste, 
réaliste et exclusif 
 
Les recherches qui visent à établir des liens entre 
les Big Five d’une part, et les attitudes et le 
rendement au travail d’autre part concluent que : 
 
 Considérées ensemble, ces cinq grandes 
dimensions de la personnalité sont associées au 
rendement au travail, aux comportements contre-
productifs, à la citoyenneté organisationnelle, à la 
sociabilité, au travail d’équipe, à la motivation, au 
leadership et à la satisfaction au travail
6
; 
 La Fiabilité est la dimension la plus souvent citée 
comme déterminant du rendement au travail
1, 6, 7
 
pour tous les types d’emplois; 
 Pour les emplois spécialisés et semi-spécialisés, 




 Le rendement du personnel de direction est 
corrélé à l’Extraversion7, 9. 
 
Un autre modèle, partiellement dérivé du Big Five, 
propose quatre caractéristiques pouvant expliquer 
le rendement et la satisfaction au travail. Le noyau 
de l’évaluation de soi (Core Self-Evaluation ou 
Positive self-concept) réfère aux évaluations 
fondamentales que les personnes font à propos de 
leurs qualités, compétences et potentiel
10
. Il est 
constitué des traits suivants : l’estime de soi, le 
sentiment d’efficacité personnelle généralisée, la 
stabilité émotionnelle et le locus de contrôle. Les 
recherches
11
 sur ce modèle indiquent que : 
 
 Ces quatre traits sont autant associés à la 
satisfaction et au rendement au travail que le sont 
les Big Five; 
 Conjointement, les traits sont corrélés au 
rendement au même niveau que l’est la Fiabilité; 
 Quand on les considère un par un, les coefficients 
de Pearson varient de .24 à .45 avec la satisfaction 
au travail et de .19 à .26 avec le rendement 
 
Le tableau 2 résume les conclusions d’études sur 
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Tableau 2 – Liens entre traits de personnalité et performance 
 
 Rendement au travail 
Extraversion Associée à la performance dans les domaines de la vente et 
de la gestion et pour le travail d’équipe. Le lien est cependant 
modéré par le degré de stabilité émotionnelle
11
. 
Fiabilité C’est la dimension la plus souvent citée comme étant 
associée à la performance au travail
12,13
. Cette relation est 
cependant modulée par le degré d’amabilité : les personnes 
qui ont des scores élevés pour la Fiabilité et faibles pour 
l’Amabilité peuvent paraitre rigides, inflexibles ou trop axées 
sur la tâche. Par contre, les équipiers apprécient leur sens de 




Ouverture à l’expérience Favorable en contexte d’entrainement à la tâche ou de 
formation, l’ouverture est peu liée à la performance. 
Stabilité émotionnelle Prise isolément, la Stabilité émotionnelle a une relation faible 
ou modérée avec la performance au travail. Elle semble 
davantage agir comme catalyseur en appuyant d’autres 
facteurs, l’Esprit consciencieux et l’Extraversion notamment, 
dans leur effet bénéfique sur le fonctionnement des équipes 
et sur les relations interpersonnelles en général.  
Amabilité Il y a peu de liens directs mentionnés dans la littérature. 
Locus of control Corrélation  modérée avec la performance et la satisfaction 
au travail. 
Sentiment d’efficacité  Corrélation modérée avec la performance et élevée (0,45) 
avec la satisfaction au travail
11
. 
Estime de soi Les résultats de recherches concernant l’Estime de soi 
divergent; certaines concluent qu’elle est liée à la 
performance et à la satisfaction au travail
11
 alors que d’autres 
affirment le contraire ou que la causalité est inverse; la 
performance augmente l’estime de soi 14. 
 
2. PERSONNALITÉ ET PROFESSION 
 
Selon le modèle Attraction-Sélection-Attrition 
(ASA) de Schneider
4
, les milieux de travail ont 
tendance à présenter une homogénéité de plus en 
plus grande avec le temps. Ce processus 
d’uniformisation procède en trois phases résu-
mées dans l’acronyme du modèle. 
 
Premièrement, en ce qui concerne l’Attraction, 
un milieu de travail donné présente certaines 
caractéristiques réelles ou apparentes qui favo-
risent le développement de stéréotypes profes-
sionnels relativement stables. On considère par 
exemple les comptables plus organisés et prévi-
sibles que les artistes. Les comptables travaillent 
souvent seuls et ont comme environnement de 
travail un bureau assez traditionnel (chaise, table 
de travail, classeur). Ils travaillent avec des 
données qu’ils ont à classer et à interpréter selon 
certaines normes. Les artistes, eux, utilisent 
davantage leur imagination, travaillent dans des 
environnements diversifiés, ont des revenus 
d’emploi variables et sont plus rarement que les 
comptables au service de grandes entreprises. 
 
Les personnes qui ont des valeurs, des intérêts et 
des habiletés qui correspondent à ceux d’un 
milieu de travail donné seraient plus tentées d’en 
faire partie. Elles espèrent ainsi pouvoir s’ex-
primer, se réaliser et y trouver des avantages et 
récompenses correspondant à leurs préférences. 
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Deuxièmement, pour la sélection, les organi-
sations et les personnes qui les composent 
valorisent des caractéristiques particulières : être 
méticuleux, avoir des valeurs économiques 
fortes, être relativement conformiste peut 
paraître « normal » pour des comptables mais 
moins important pour des artistes. Les groupes 
professionnels se dotent de processus pour 
recruter les meilleurs talents, souvent on les 
reconnaît à travers leurs valeurs et intérêts. Il en 
va de même pour la culture des groupes; dans un 
cas on valorise la prospérité (les comptables) et 
dans l’autre, l’originalité (les artistes), par 
exemple. Cette phase de tamisage élimine les 
candidats qui ne partagent pas les valeurs, 
intérêts et compétences traditionnels ou attendus. 
Cela contribue à l’homogénéisation des groupes 
professionnels. 
 
Finalement, pour expliquer le troisième A de 
l’acronyme, il arrive que certains membres de 
groupes professionnels qui ont été attirés et 
sélectionnés constatent qu’ils ne se plaisent pas 
dans le contexte qu’ils avaient cru plus propice à 
l’expression de leur individualité, qu’ils ne 
reçoivent pas les récompenses attendues ou ne 
sont pas appréciés à leur valeur. Parfois, c’est 
l’organisation qui s’aperçoit qu’ils ne font pas 
l’affaire (valeurs, compétences ou motivations 
non-alignées avec celles du groupe, par 
exemple). C’est la phase d’Attrition; les groupes 
professionnels se départent des individus « dé-
viants », ce qui boucle la boucle de l’uniformi-
sation des regroupements professionnels. 
 
Pour expliquer ces regroupements, ces personna-
lités collectives, Holland
2
 propose une typologie 
vocationnelle. Selon lui, le choix d’une 
profession représente l’expression de la person-
nalité. L’individu exprime par ce choix ses 
motivations, ses connaissances, un mode de vie 
souhaité, l’emploi d’outils, la recherche d’un 
statut et d’un rôle social et des aptitudes. Ainsi, 
les stéréotypes que les gens entretiennent au 
sujet des professions sont en grande partie 
valides. Un certain consensus existerait dans la 
société à ce sujet, les gens partageant les mêmes 
idées et sentiments vis-à-vis d’occupations 
particulières. Ces perceptions sont d’ailleurs 
relativement stables. Un type d’emploi donné 
regroupe également des gens qui se ressemblent 
en partie tant au point de vue de leur histoire 
personnelle que de leur personnalité. Ainsi, la 
manière dont ces personnes abordent les 
problèmes et dont elles interagissent présente 
des similitudes. Enfin, la satisfaction, la stabilité 
et le succès sur le plan professionnel dépendent 
de la congruence entre la personnalité de 
l’individu et l’environnement dans lequel il 
travaille. Dans plusieurs situations, l’environne-
ment est constitué de personnes. 
 
Holland décrit six types de personnalité : le 
Réaliste, l’Investigateur, l’Artistique, le Social, 
l’Entreprenant et le Conventionnel. Les regrou-
pements de personnes partageant les caractéris-
tiques de ces types favorisent l’émergence 
d’environnements correspondants. 
 
En ce qui concerne notre étude, nous nous 
attarderons sur deux types de personnalité : 
l’entreprenant et le conventionnel car, comme on 
le verra, ils correspondent aux personnes occu-
pant des emplois dans le domaine du marketing 
et de la comptabilité. 
 
Les gens du type Entreprenant aiment bien 
la compagnie et le contact humain. 
Cependant, la finalité de ces relations est 
l’atteinte de buts organisationnels et 
économiques par la persuasion. Les 
domaines de la vente, l’exploitation 
commerciale, la gestion, le droit et la 
politique peuvent s’avérer propices à 
fournir le genre de résultats recherchés. 
 
Les gens du type Entreprenant aiment bien la 
compagnie et le contact humain. Cependant, la 
finalité de ces relations est l’atteinte de buts 
organisationnels et économiques par la persua-
sion. Les domaines de la vente, l’exploitation 
commerciale, la gestion, le droit et la politique 
peuvent s’avérer propices à fournir le genre de 
résultats recherchés. Ces personnes ont de la 
facilité à s’exprimer, ce qui leur permet d’avoir 
accès à des emplois nécessitant du leadership ou 
à assumer la direction de personnel. Elles sont 
reconnues comme étant énergiques, aventu-
reuses, sociables, ambitieuses, impulsives, sûres 
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d’elles, optimistes, autoritaires, populaires, ex-
traverties, exhibitionnistes et loquaces. Le travail 
de précision, l’effort intellectuel prolongé, les 
activités symboliques, systématiques et d’obser-
vation les rebutent. La politique et la réussite au 
plan financier sont parmi les valeurs auxquelles 
elles sont attachées. 
 
La personne de type Conventionnel préfère 
les activités nécessitant la manipulation 
systématique, explicite et ordonnée de 
données selon un plan prescrit. La 
comptabilité, les emplois dans les banques, 
l’expertise fiscale, la consignation de données 
testamentaires, la mesure du risque actuariel 
sont des emplois recherchés par la personne 
Conventionnelle. 
 
Les personnes appartenant au type Conven-
tionnel partagent avec l’Entreprenant un intérêt 
envers les activités à caractère économique. 
Cependant, ce n’est pas de la même façon 
qu’elles cherchent à arriver à leurs fins. Ainsi la 
personne de type Conventionnel préfère les 
activités nécessitant la manipulation systé-
matique, explicite et ordonnée de données selon 
un plan prescrit. 
 
La comptabilité, les emplois dans les banques, 
l’expertise fiscale, la consignation de données 
testamentaires, la mesure du risque actuariel sont 
des emplois recherchés par la personne Conven-
tionnelle. Elle est souvent décrite comme étant 
compétente, inhibée, persévérante, conformiste, 
calme, peu imaginative, consciencieuse, métho-
dique, disciplinée, pratique, conservatrice, obéis-
sante, soignée, efficace, prude, inflexible et 
économe. 
 
Pour travailler dans les conditions souhaitées, les 
personnes de type Conventionnel seraient 
attirées par les grandes organisations sans pour 
autant rechercher des postes de commande. Ces 
personnes admettent être inconfortables dans des 
situations ambiguës dans lesquelles elles 
souffrent de ne pas savoir ce qui est attendu 
d’elles. Douées pour les mathématiques et le 
travail de bureau, elles ont peu de talent pour les 
arts. Elles partagent avec les Entreprenants des 
valeurs économiques. 
On peut penser que les emplois dans le 
domaine du marketing sont occupés par des 
personnes extraverties (optimistes, grégaires, 
amicales, sociables, ambitieuses et loquaces) 
alors que ceux en comptabilité le sont par des 
personnes fiables (soignées, travaillantes, 
ponctuelles, scrupuleuses, méthodiques, 




 sur la correspondance entre les Big 
Five et les types de personnalité souligne des liens 
significatifs entre le type Entreprenant et 
l’extraversion (.50), la Fiabilité (.28) et la Stabilité 
émotionnelle (.24) alors que le type Conventionnel 
présente un lien inverse (-.20) avec l’Ouverture à 
l’expérience. D’une autre façon, les analyses indi-
quent que les personnes extraverties sont entrepre-
nantes (.56) alors que les gens fiables sont du type 
conventionnel (.35). 
 
En résumé, on peut penser que les emplois dans le 
domaine du marketing sont occupés par des per-
sonnes extraverties (optimistes, grégaires, ami-
cales, sociables, ambitieuses et loquaces) alors que 
ceux en comptabilité le sont par des personnes 
fiables (soignées, travaillantes, ponctuelles, scrupu-
leuses, méthodiques, méticuleuses, économes et 
persévérantes).  
 
Le cheminement académique devrait se 
situer en continuité avec le milieu de travail 
visé. Les cours et les programmes devraient 
valoriser les caractéristiques particulières des 
milieux où s’exercent les types de professions 
reliées : la créativité de l’artiste, l’éloquence 
du politicien et de l’avocat plaideur, la 
rigueur du scientifique, l’humanisme du 
travailleur social, par exemple. 
 
Considérant cela, le cheminement académique 
devrait se situer en continuité avec le milieu de 
travail visé. Les cours et les programmes devraient 
valoriser les caractéristiques particulières des 
milieux où s’exercent les types de professions 
reliées : la créativité de l’artiste, l’éloquence du 
politicien et de l’avocat plaideur, la rigueur du 
scientifique, l’humanisme du travailleur social, par 
exemple. Mais est-ce vraiment le cas? Est-ce que 
le meilleur étudiant dans un domaine réussit mieux 
les épreuves de sélection que les autres? A-t-il plus 
de succès professionnel? 
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 sur les liens entre les 
dimensions du Big Five et le succès académique 
(notes, persévérance et satisfaction) indique que la 
Stabilité émotionnelle est liée à la satisfaction 
(0,369) alors que la Fiabilité est corrélée (0,269) 
aux résultats académique. Les trois autres 
dimensions, Extraversion, Ouverture et Amabilité, 
pour leur part, ne présentent pas de liens 
significatifs avec le succès académique. Une autre 
étude
18
 conclut que la Stabilité émotionnelle et la 
Fiabilité sont systématiquement associées aux 
résultats académiques (examens et projets de fin 
d’études). L’Ouverture est parfois mentionnée19 
comme étant liée au succès académique. En ce qui 
concerne l’Extraversion, on ne signale qu’une 
faible relation inverse (-.059) avec les résultats 
académiques; les corrélations varient cependant 
entre -.32 et .78, ce qui rend toute interprétation 
périlleuse. 
 
La relation entre l’Extraversion et le succès 
académique est plus ambiguë. Les recherches 
sur la question ne l’identifient pas 
systématiquement comme étant associée au 
succès académique. Ce facteur caractérise 
davantage les étudiants populaires et fêtards 
que studieux et brillants. 
 
En résumé, le facteur Fiabilité devrait favoriser le 
rendement académique dans tous les domaines, 
peut-être même davantage en comptabilité où les 
environnements de travail des professionnels de ce 
domaine valorisent les caractéristiques y étant 
associées (voir tableau 1). La relation entre l’Extra-
version et le succès académique est plus ambiguë. 
Les recherches sur la question ne l’identifient pas 
systématiquement comme étant associée au succès 
académique. Ce facteur caractérise davantage les 
étudiants populaires et fêtards que studieux et 
brillants. Cependant, il existe un certain consensus 
quant au lien entre l’Extraversion et le rendement 





L’objectif de notre recherche est de mieux 
comprendre comment le processus ASA se 
manifeste à l’université et d’identifier ce qui 
contribue au succès académique dans les domaines 
du marketing et de la comptabilité. Nous désirons 
vérifier si les stéréotypes se vérifient et jusqu’à 
quel point ils s’observent. 
 
Au départ, nous avons cinq hypothèses à vérifier. 
Premièrement, certains traits de personnalité 
(parmi la Stabilité émotionnelle, l’Estime de soi, le 
Locus de contrôle, le Sentiment d’efficacité et 
l’Intelligence émotionnelle) sont associés au 
succès académique. Deuxièmement, la Fiabilité est 
positivement corrélée aux résultats académiques en 
comptabilité et en marketing. Troisièmement, 
l’Extraversion est positivement corrélée aux 
résultats académiques en marketing et négati-
vement corrélée en comptabilité. Quatrièmement, 
la satisfaction générale et la satisfaction aux études 
sont associées à la Stabilité émotionnelle. 
Cinquièmement, il existe un lien entre la 
satisfaction générale et la satisfaction aux études et 




Un questionnaire de 37 items tirés du Core Self 
Evaluation Scale
20
 et de l’International Personality 
Item Pool
21
 a été distribué à 289 étudiants du 
baccalauréat en sciences administratives à l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi inscrits à un cours 
en marketing ou en comptabilité; de ceux-là, 217 
l’ont rempli et remis (53 % de sexe féminin, 52 % 
en comptabilité). Les sujets avaient à indiquer leur 
degré d’accord avec des propositions relatives aux 
neuf variables, soit l’extraversion, la fiabilité, la 
stabilité émotionnelle, l’estime de soi, le sentiment 
d’efficacité, le locus de contrôle, l’intelligence 
émotionnelle, la satisfaction de vie et la satisfaction 
pour les études. La variable dépendante est le 
résultat académique (la note). 
 
Nous avons calculé les alphas de Cronbach pour 
chacune des échelles (ils s’établissent entre .64 et 
.82, ce qui est très satisfaisant), procédé à une 
analyse factorielle par composantes principales 
(extraction de trois facteurs expliquant 37 % de la 
variance observée : sociabilité, ordre et rigueur et 
confiance en soi) et fait l’analyse de régression 
pour l’ensemble des variables. 
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5. RÉSULTATS 
 
Parmi les variables identifiées dans la première 
hypothèse, seul le sentiment d’efficacité présente 
un lien significatif avec le succès académique 
(.23, p< .01). Les autres affichent les corré-
lations modestes qui varient entre -.04 et .10. 
 
Les résultats appuient la seconde hypothèse. En 
effet, la Fiabilité est significativement associée 
au résultat académique (.18, p<.05). Il en va de 
même pour le facteur Ordre et rigueur (qui 
regroupe cinq des dix items reliés à la mesure de 
la Fiabilité). Ces résultats s’appliquent tant au 
groupe en comptabilité qu’à celui en marketing. 
 
La troisième hypothèse propose des liens 
contraires entre l’Extraversion et les résultats en 
comptabilité d’une part et une relation positive 
en marketing, d’autre part. De façon générale, 
pour tous les étudiants, il y a peu de liens (-.07, 
non-significatif) entre le degré d’Extraversion et 
les résultats académiques. Cette même tendance 
s’observe chez les étudiants en marketing : les 
résultats obtenus au plan académique ne varient 
pas conjointement avec le degré d’extraversion 
des sujets. Il en va de même avec les étudiants 
en comptabilité. 
 
Pour la quatrième hypothèse, nous n’observons 
pas de liens importants entre la stabilité émo-
tionnelle et les autres variables étudiées; la 
satisfaction générale (.08, non-significatif) et la 
satisfaction des études (.16, p<.05) en 
particulier. 
 
Enfin, en ce qui concerne la cinquième hypo-
thèse, les résultats divergent. La satisfaction 
générale est faiblement liée aux résultats (.05, 
non-significatif) alors que la satisfaction pour les 
études (comme étudiant, je suis satisfait) est la 
variable la plus associée avec le succès acadé-
mique (.29, p <.001). Le tableau 3 présente les 
moyennes, écarts-types et corrélations entre les 
variables étudiées
22
. Parmi ces données, il 
ressort des conclusions significatives. 
 
Premièrement, l’Extraversion et la satisfaction 
générale, l’estime de soi et l’intelligence 
émotionnelle sont très corrélées. L’optimisme et 
la sociabilité de l’extraverti peuvent expliquer 
ces liens. 
Deuxièmement, une corrélation forte existe entre 
la Fiabilité et le sentiment d’efficacité, l’estime 
de soi, la satisfaction des études et les résultats 
académiques. L’esprit méthodique et la 
persévérance de la personne fiable peuvent 
contribuer au développement de ces attitudes de 
considération favorable de son efficacité, d’elle-
même et de ses études et, parallèlement, 
favoriser l’atteinte de résultats supérieurs. 
 
C’est la conviction d’avoir une influence sur 
sa vie et de pouvoir en tracer le destin qui 
peut être associé à la perception d’être 
responsable des résultats. Un biais auto-
avantageux favorise la considération positive 
que l’individu interne porte à sa personne, à 
ses relations, à sa vie et à ses études. 
 
Troisièmement, le Locus de contrôle est 
significativement corrélé à la satisfaction 
générale, au sentiment d’efficacité, à l’estime de 
soi, à la satisfaction des études et à l’intelligence 
émotionnelle. Ici, c’est la conviction d’avoir une 
influence sur sa vie et de pouvoir en tracer le 
destin qui peut être associé à la perception d’être 
responsable des résultats. Un biais auto-
avantageux favorise la considération positive 
que l’individu porte à sa personne, à ses 
relations, à sa vie et à ses études. 
 
Quatrièmement, le Sentiment d’efficacité est très 
relié à l’estime de soi à la satisfaction des études 
comme des recherches antérieures
10
 l’ont rapporté. 
Il est aussi corrélé à l’intelligence émotionnelle. 
Curieusement, il affiche peu de lien avec la 
Stabilité émotionnelle alors que Judge
23
 rapporte 
un lien étroit entre ces deux variables. 
 
Enfin, l’estime de soi affiche des taux de corré-
lation relativement élevés avec la satisfaction 
des études et l’intelligence émotionnelle. 
 
Le Sentiment d’efficacité est très relié à 
l’estime de soi à la satisfaction des études 
comme des recherches antérieures l’ont 
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Tableau 3 – Moyennes, écarts-types et corrélations entre les variables22 
 
 M ÉT 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
1-
Extraversion 
3.63 .63 .81          
2- Fiabilité 3.74 .65 -.22a .82         
3-Locus de 
contrôle 




4.05 1.12 .33b .18b .33b .86       
5-Sentiment 
d’efficacité 
4.03 .63 .08 .50c .35c .34b .64      
6-Estime de 
soi 
4.23 .54 .33c .26c .49c .30c .54c .62     
7-Stabilité 
émotionnelle 












X X -.07 .18a .09 .05 .23b .10 -.04 .29c -.09 1 
a : p<.05,b : p<.01, c :p<.001. Les nombre de la diagonale représentent les coefficients alpha de Cronbach (sauf Estime de soi et 
sentiment d’efficacité où ce sont les coefficients de corrélation qui sont mentionnés) 
 
6. ANALYSE DES RÉSULTATS 
 
Les résultats relatifs à la première hypothèse 
indiquent qu’il existe effectivement un lien entre 
les variables du noyau de l’évaluation de soi et 
les résultats académiques; il s’agit plus précisé-
ment du sentiment d’efficacité mesuré à l’aide 
des trois énoncés suivants : 1) Je termine ce que 
je commence, 2) Quand je fais des plans, je suis 
à peu près sûr de les réaliser et 3) Je réussis ce 
que j’entreprends. Ces mesures sont de nature 
nettement plus conatives que celles des autres 
variables du noyau telles que : je connais mes 
forces, je m’aime comme je suis, je sens que je 
suis une personne de valeur, je sens que je n’ai 
pas grand-chose dont je peux être fier, et autres. 
Le sentiment d’efficacité est relié  directement à 
la réalisation de tâches et de mandats, ce qui le 
rapproche de la variable Fiabilité. 
 
Les caractéristiques des personnes 
« fiables » (soignées, travailleuses, 
ponctuelles, scrupuleuses, méthodiques, 
méticuleuses, économes et persévérantes) 
sont associées à un bon rendement tant au 
plan professionnel qu’académique. 
Comme prévu, la Fiabilité présente une relation 
significative avec la performance (aux études 
dans notre cas). Les caractéristiques des per-
sonnes « fiables » (soignées, travailleuses, ponc-
tuelles, scrupuleuses, méthodiques, méticuleu-
ses, économes et persévérantes) sont associées à 
un bon rendement tant au plan professionnel 
qu’académique, ce qui n’est pas étonnant. Pour 
obtenir de bons résultats, les étudiants doivent 
assister aux cours, être attentifs, faire les 
lectures, avoir de bonnes méthodes d’étude et 
être bien organisés, ce qui semble aller de soi. 
 
L’Extraversion ne constitue pas un trait favo-
rable au succès aux études. Si dans les emplois 
dans lesquels il y a beaucoup de relations 
interpersonnelles comme la vente et la gestion, 
ce facteur peut s’avérer favorable, il n’en est pas 
de même sur le plan académique. Il est même 
possible qu’à certains égards, il soit favorable 
d’être introverti; le stéréotype de l’étudiant 
studieux y ressemble passablement (réservé, 
sobre, discret, solitaire et réfléchi). Cependant, si 
les Extravertis de notre échantillon manifestent 
une bonne satisfaction générale, une estime 
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d’eux-mêmes supérieure et une intelligence 
émotionnelle plus élevée, cela n’est pas suffisant 
pour les faire mieux réussir leurs études en 
comptabilité ou en marketing. 
 
La satisfaction pour sa vie en général ou pour 
ses études en particulier ne semblent pas être 
associées à la Stabilité émotionnelle. Il est 
possible que le névrosisme entraine l’insatis-
faction; nous ne l’avons cependant pas abordé 
sous cet angle dans la présente enquête. 
 
Un des courants les plus forts en psychologie du 
travail est celui du travailleur heureux et pro-
ductif : la satisfaction favoriserait la perfor-
mance. La cinquième hypothèse que nous avions 
posée allait dans ce sens. Nous postulions ainsi 
qu’il existait un lien entre la satisfaction 
générale et la satisfaction aux études et la 
performance académique. La deuxième partie 
s’est avérée plutôt juste : les étudiants qui se 
disaient satisfaits ont montré un niveau de 
succès académique plus élevé. 
 
Les résultats auxquels nous sommes arrivés 
recoupent en grande partie ceux de Ones et al.
6
 
et de Trapmann et al.
17
. La taille modeste de 
l’échantillon et l’étroitesse de la mesure de 
performance académique (note finale plutôt que 
participation aux discussions en classe, présen-
tations et autres) limite la généralisation possible 
de nos résultats. Par ailleurs, les items de 
l’inventaire que nous avons utilisé sont extraits 
de deux outils différents. Bien que ses qualités 
métrologiques soient acceptables, il ne s’agit pas 
d’un instrument de mesure reconnu. Néanmoins, 
il nous a permis de soulever un petit coin du 
voile de cette réalité. D’autres études sont 
nécessaires pour être en mesure de préciser nos 




Un étudiant studieux, organisé et méthodique  
qui envisage la profession de comptable possède 
selon notre enquête un profil favorable à la 
réussite académique. Le sentiment d’efficacité 
(estimation de ses propres capacités à mobiliser 
sa motivation, les ressources cognitives et les 
moyens d’action nécessaires pour exercer un 
contrôle général sur les événements de sa propre 
vie
10
) constitue un facteur de réussite supplé-
mentaire pour cette personne. Plus tard, l’exer-
cice de la profession lui permettra aussi d’uti-
liser son esprit consciencieux pour atteindre un 
rendement supérieur au travail : il s’agit donc 
d’un cheminement cohérent. 
 
En ce qui concerne l’étudiant extraverti, amical, 
grégaire, ambitieux et loquace, il peut être attiré 
par le domaine du marketing en pensant pouvoir 
s’y épanouir. Son trait de personnalité ne le 
servira possiblement pas pendant ses études. Ce 
sera le même cas d’ailleurs s’il opte pour une 
autre orientation : réussir ses études tout en 
étant sociable et prolixe ne va pas de soi. C’est 
dommage car si on sélectionne les candidats à 
des postes en marketing sur la base de leurs 
résultats académique, ils risquent d’être écarté 
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Une interprétation institutionnaliste des deux grandes crises de la 
mondialisation (critiquer la société de marché avec Karl Polanyi) 
 
Jérôme Maucourant 






La crise actuelle, qui a commencé durant 
l’été 2007, a de multiples dimensions. Crise 
morale, d’abord, parce que l’esprit de 
démesure, qui gouverne le monde de 
l’argent, rencontre une désapprobation 
sociale croissante. Crise politique, ensuite, 
car la démocratie semble impuissante à 
régler l’économie au bénéfice du bien 
commun. Crise économique, enfin, car les 
conceptions théoriques et pratiques en ce 
domaine sont frappées d’une évidente 
obsolescence. 
 
La crise actuelle, qui a commencé durant l’été 
2007, a de multiples dimensions. Crise morale 
d’abord, parce que l’esprit de démesure, qui 
gouverne le monde de l’argent, rencontre une 
désapprobation sociale croissante. Crise politique 
ensuite, car la démocratie semble impuissante à 
régler l’économie au bénéfice du bien commun. 
Crise économique, enfin, car les conceptions 
théoriques et pratiques en ce domaine sont 
frappées d’une évidente obsolescence. Néanmoins, 
la mise en perspective historique et l’art raisonné 
de la comparaison sont des éléments utiles pour la 
compréhension des phénomènes les plus contem-
porains, et cette compréhension est une condition 
nécessaire pour toute action à l’efficacité durable. 
L’approche comparative proposée ici recoupe une 
démarche institutionnelle : tout n’est pas possible 
en effet et l’héritage en termes d’institutions pèse 
sur les choix politiques. À cet égard, rappelons que 
la vie sociale repose sur des ensembles 
idéologiques et normatifs – les institutions - qui 
expriment des compromis sociaux et des 
préférences collectives. Nous ne sommes donc pas, 
toutefois, prisonniers des tendances lourdes 
héritées du mouvement historique, car la 
connaissance même des institutions qui sont autant 
de déterminations socio-historiques est à la source 
des succès de l’invention politique. 
 
Il se trouve que nos difficultés contemporaines se 
prêtent assez bien à l’entreprise de comparaison : 
les turbulences de l’été 2007 ont manifesté la 
seconde crise de la mondialisation, la première 
s’étant produite en 1929. Il va de soi que les 
conditions technique, écologique et culturelle ont 
beaucoup changé, mais il demeure un trait 
commun à ces deux époques, une idée étrange du 
point de vue de la longue durée de l’aventure 
humaine et si propre à la modernité occidentale, 
c’est-à-dire la soumission volontaire de la société à 
un système de marchés autorégulateurs. Le sens 
même de la politique libérale au XIX
e
 siècle fut 
d’immerger la société dans l’économie, alors que 
les systèmes socio-économiques connus jus-
qu’alors encastraient l’économie dans la société. 
Le « néolibéralisme », sous la houlette américaine, 
n’a fait que réactualiser, au moment du déclin du 
soviétisme à la fin des années 1970, ce projet qui 
fut d’abord celui de l’Empire britannique il y a un 
siècle et demi. Nous montrerons que le capitalisme 
a besoin de politique pour naître et se perpétuer, la 
monnaie étant une institution essentielle à ce 
processus 
 
Dans ce dessein, nous exposerons, en premier 
lieu, la nature de la société de marché, qui 
transforme fictivement en marchandises ce qui 
n’a pas été produit pour être vendu, comme la 
terre, le travail et la monnaie. Nous insisterons, 
en second lieu, sur le rôle que joue la monnaie 
comme institution dans la dynamique et 
l’impasse de la société de marché. Finalement, le 
marché autorégulateur semble bien être une 
utopie ou, plus précisément, un non-lieu, ce qui 
rend souhaitable son dépassement du point de 
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1. LA « SOCIÉTÉ DE MARCHÉ » COMME POLITIQUE 
 
Dans le cadre de la société de marché telle 
qu’elle se constitue, il y a deux siècles, en 
Occident, la « dépendance de l’homme vis-
à-vis des biens matériels », via « la peur de 
la faim et l’espérance du gain », devient le 
moteur essentiel de la production. 
 
Dans la plupart des sociétés humaines, les 
motivations, qui conduisent les hommes à produire 
de façon à assurer leurs conditions matérielles 
d’existence, sont la conséquence d’un certain 
nombre d’obligations sociales liées à la parenté, 
l’honneur, au fonctionnement de la hiérarchie 
sociale, voire, en certains cas, à la rivalité 
politique, l’esthétique ou la religion. Le système 
économique est donc généralement enchâssé 
(embedded) dans les relations sociales
2
. Il en va 
bien différemment dans nos sociétés. 
 
Les « marchandises fictives » et le cas de la 
monnaie 
Dans le cadre de la société de marché telle 
qu’elle se constitue, il y a deux siècles, en 
Occident, la « dépendance de l’homme vis-à-vis 
des biens matériels », via « la peur de la faim et 
l’espérance du gain »3, devient le moteur 
essentiel de la production. Ce fait nouveau, déjà 
souligné par Marx et Weber, est lié à la 
marchandisation d’un certain nombre de 
relations sociales. 
 
À la fin de l’ère féodale, en effet, il se constitue 
progressivement un marché de la terre. Ceci 
implique que la nature, qui n’est pas produite 
pour être vendue comme l’est la marchandise, 
soit traitée sous le nom de « terre » comme une 
marchandise : c’est là une pure fiction. Quelques 
siècles plus tard, à l’aube de la révolution 
industrielle, l’homme, sous le nom de « travail », 
est traité pareillement, c’est-à-dire in fine 
comme « marchandise fictive ». Le fait des 
marchés de produits est une chose ancienne 
mais, comme l’on doit le remarquer, le fait que 
les « facteurs de production » - l’homme et la 
nature - rentrent dans le monde de la marchan-
dise est le signe d’une révolution : la société est 
dès lors enchâssée dans le système économique. 
C’est pourquoi la « société de marché », que 
l’Empire britannique mondialise au XIXe siècle, 
est singulière en ce que qu’aucune autre société 
n’a auparavant institué la peur de la famine et 
l’appât du gain comme motivations détermi-
nantes de la production. 
 
Bien sûr, la monnaie nous semble liée 
organiquement au monde marchand et, pourtant, 
elle est également une marchandise aussi fictive 
que la terre ou le travail, car la monnaie n’est 
pas produite pour être vendue. Nous savons, 
grâce aux découvertes anthropologiques du XX
e
 
siècle, que des sociétés ont pu disposer de 
systèmes monétaires hautement raffinés alors 
que les marchés n’existaient pas ou étaient 
insignifiants : la raison en est que la monnaie 
règle des obligations statutaires fort complexes 
dans ces sociétés, lesquelles ne sont pas de 
nature ou d’origine économique. Ainsi, les 
tributs, les amendes, les impôts, mais également 
tout ce qui est nécessaire pour accomplir les 
exigences des relations entre groupes, et enfin 
les exigences sacrificielles, sont à l’origine de la 
mobilisation de la monnaie comme moyen de 
paiement. La monnaie a donc une dimension 
symbolique, c’est-à-dire d’alliance. 
 
Par ailleurs, quand l’origine économique des 
pratiques monétaires semble évidente, via 
l’endettement, c’est l’extrême précarité des 
conditions de vie qui pousse à des prêts de 
subsistance : l’esprit d’entreprise n’est pas la 
cause essentielle de l’endettement. La monnaie 
est donc d’abord, comme unité de compte, un 
moyen de codification sociale, qui donne une 
mesure institutionnelle des obligations entre des 
hommes entre eux ou entre ceux-ci et les dieux; 
ensuite, comme moyen de paiement, elle apaise 
ainsi les relations, comme l’indique l’étymo-
logie. La société de marché s’est emparée de 
cette institution plurimillénaire, largement pré-
marchande, pour en faire un moyen d’échange. 
 
La question se pose dès lors à savoir si notre 
modernité a vraiment expulsé toutes les dimen-
sions politique et symbolique de l’institution de 
la monnaie. Ceci justifierait ainsi l’idée d’enle-
ver au pouvoir politique toute forme d’influence 
en matière monétaire; ceci justifierait aussi 
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d’imprimer des billets européens de banque 
centrale, d’où sont bannis toutes les références à 
des hommes, des événements ou des monuments 
renvoyant à la culture européenne. Autrement 
dit, même si nous savons, au moins depuis 
Engels et Marx, que la société de marché est 
l’empire des « eaux glacées du calcul égoïste », 
cela permet-il de fabriquer une société? 
 
La réponse est clairement négative, dès le 
moment où régna une monnaie mondiale, 
l’étalon-or, dont l’appellation semblait suggérer 
que la monnaie n’était qu’une marchandise plus 
échangeable que les autres, à un point telle 
qu’elle était la liquidité même. Polanyi écrit, en 
effet, à ce sujet : « Or la séparation institution-
nelle des sphères politique et économique n’a 
jamais été complète, et c’est précisément en 
matière de monnaie qu’elle a été nécessairement 
incomplète; l’État, dont la Monnaie semblait 
simplement certifier le poids des pièces, était en 
fait le garant de la valeur de la monnaie 
fiduciaire qu’il acceptait en règlement des 
impôts et autres paiements. Non, cette monnaie 
n’était pas un moyen d’échange, c’était un 
moyen de paiement; ce n’était pas une 
marchandise, c’était un pouvoir d’achat; (…) 
elle était simplement un symbole (nous 
soulignons) incorporant un droit quantifié à des 




Aujourd’hui, l’opération qui vise à transformer 
des dettes privées douteuses en dettes de l’État – 
car la monnaie qui a cours légal est une dette de 
l’État – ne pose pas de problème insurmontable 
dans des sociétés
5
, comme les États-Unis 
d’Amérique, qui se pensent comme communauté 
politique. Et pourtant, une telle monétisation 
devrait poser des problèmes sans fin si la 
monnaie n’était réellement qu’une image de la 
marchandise, comme le croient les tenants du 
néolibéralisme européen. D’ailleurs, le premier 
créditeur du Trésor américain, aujourd’hui, n’est 
plus la Chine mais le Système de réserve 
fédérale… une institution américaine! 
 
Le « double mouvement » 
Comme l’a illustré le cas de la monnaie de la 
Belle Époque, la séparation entre l’économie et 
la politique est donc une illusion. Il n’en reste 
pas moins que cette croyance utopique dans un 
fonctionnement autonome de la sphère écono-
mique produit des « effets de réalité », pour 
reprendre une expression de Pierre Bourdieu. 
Notons cependant que les comportements, 
croyances ou institutions, qui résultent de cette 
utopie, n’engendrent pas nécessairement une 
société viable. Traiter comme marchandise des 
entités, qui n’en sont pas, conduit nécessaire-
ment à des effets pervers, impliquant des formes 
d’autoprotection de la société. Une dialectique 
incertaine naît de ce mouvement de marchandi-
sation, auquel répondent des contre-mouvements 
de protection-institutionnalisation nécessaires 
pour la perpétuation de la nature (la terre), 
l’homme (le travail) et la monnaie (la société)6 : 
le double-mouvement. Les politiques visant à la 
« libération » des « forces du marché » se 
heurtent à l’évidence suivante : « la prétendue 
marchandise qui a nom « force de travail » ne 
peut être bousculée, employée à tort et à travers, 
ou même laissée inutilisée, sans que soit 
également affecté l’individu humain qui se 





Quant à la monnaie, il est frappant de constater 
qu’en dépit de rêveries idéologiques relatives 
aux monnaies concurrentielles, qui ont cours 
jusqu’à aujourd’hui, les crises à répétition ont 
entraîné, aux États-Unis mêmes en 1913 alors 
qu’ils furent longtemps réticents, l’institution 
d’un monopole d’émission et d’une véritable 
politique monétaire en 1919. Bien avant, les 
Britanniques avaient déjà rationalisé autant que 
possible le système de l’étalon-or; l’organi-
sation consciente de la baisse des prix par 
l’élévation des taux d’intérêts qui permet de 
faire en sorte que la contrainte de convertibilité-
or des monnaies nationales ne soit pas un 
désastre économique. À n’en pas douter, la 
liquidation des firmes les « moins efficaces » est 
le prix à payer pour cette politique
8
, mais la 
banque centrale nationale isole ainsi l’économie 
interne de chocs extérieurs dangereux. Parce que 
la politique monétaire est une forme de 
protection sociale, Polanyi écrit : « la protection 
sociale est l’accompagnement obligé d’un 
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Quand le libéralisme en acte se heurte au 
réel, il se fait que, montent d’une manière 
imprévue, de toutes les strates sociales, des 
formes d’autoprotection de la société 
pouvant prendre la forme de compromis 
collectifs sanctionnés par l’État. 
 
Quand le libéralisme en acte se heurte au réel, il 
se fait que, montent d’une manière imprévue, de 
toutes les strates sociales, des formes d’autopro-
tection de la société pouvant prendre la forme de 
compromis collectifs sanctionnés par l’État. Ceci 
rend le capitalisme tolérable et assurent parado-
xalement, pour un temps, sa viabilité dans un 
espace donné. On comprend que le capitalisme 
soit condamné à une dilatation continue de son 
espace, de façon extensive ou intensive : la 
saturation de celui-ci l’annihilerait sous le poids 
des régulations qui sont sa paradoxale condition 
de possibilité. Mais, les contre-mouvements 
gênent peu à peu la capacité régulatrice du 
Grand Marché. Polanyi remarque, pour ce qui 
est de la fin du XIX
e
 siècle : « les droits de 
douanes (…) les cartels et trusts, les embargos 
sur l’immigration (…) sont autant de freins pour 
le fonctionnement du système concurrentiel (…) 
et nuisent gravement au mécanisme autorégu-
lateur du marché ». 
 
Mais, ne nous méprenons pas sur la nature de 
ces entraves aux mécanismes marchands : la 
suppression de celles-là ne peut abolir les 
tensions inhérentes à la société de marché, dans 
la mesure où ce qui rend cohérent et viable à 
moyen terme le capitalisme sont ces entraves 
mêmes. Ce raisonnement présuppose un type 
donné des contraintes technique, démogra-
phique et écologique qui s’imposent au 
capitalisme : toute modification de ces données 
peut redonner de l’élan ou déprimer la 
dynamique capitaliste. D’ailleurs, que dire des 
capacités prétendument « régulatrices » du 
marché, si elles impliquent que le coût du travail 
doive être abaissé au-dessous d’un niveau vital 
ou d’un certain niveau culturel, incompatible 
avec la dignité humaine? Il devient dès lors 
évident que l’autorégulation de l’économie, 
domaine social pensé comme autonome par les 
libéraux, est une chimère. Pour ce qui est de la 
période postérieure à la Grande Guerre, elle se 
traduit par une montée de la politique démocra-
tique : il devient impossible, après 1929, de 
dévaloriser le travail humain comme on le faisait 
aux beaux jours du capitalisme libéral dont 
l’inhumanité fut justement dénoncée par Marx. 
 
À ce stade du raisonnement, il convient de 
rappeler qu’aucune société ne peut survivre si 
ses fonctions politiques et économiques ne 
s’accordent pas en quelque façon. C’est 
pourquoi, déçues par une démocratie impuis-
sante à régler l’ordre économique tenu par les 
propriétaires, les masses soutiennent de plus en 
plus l’idée fasciste, qui ne cesse de progresser à 
la fin des années 1920
10
 et atteint son acmé en 
1933. Les fascismes constituent pour Polanyi 
une modalité de la « Grande Transformation », 
ce changement majeur qui met à bas le vieux 
capitalisme à régulation concurrentielle. De la 
contradiction, qui vire à l’antagonisme entre 
économie et politique, le fascisme peut se définir 
comme l’absorption de la politique par 
l’économie. 
 
Polanyi écrit ainsi : « On peut décrire la solution 
fasciste à l’impasse11 où s’était mis le 
capitalisme libéral comme une réforme de 
l’économie de marché au prix de l’extirpation de 
toutes les institutions démocratiques »
12
. Deux 
types d’explications sont mobilisées : du point 
de vue politique, l’opposition des libéraux à 
toute forme de dirigisme accélère la montée de 
la revendication autoritaire : « La privation 
totale de liberté dans le fascisme est, à vrai dire, 
le résultat inéluctable de la philosophie libérale 
qui prétend que le pouvoir et la contrainte sont le 
mal »
13
. Le libéralisme, comme politique et 
comme représentation du monde, contient donc 
en lui-même la dérive fascisante, ce qu’il 
répugne souvent à reconnaître et ce qui explique 
la vive hostilité de certains milieux libéraux à 
l’encontre du travail de Polanyi. Il est évident 
que seule la violence peut engendrer un type de 
société qui liquide les droits politiques. Dans ces 
conditions : « les êtres humains sont considérés 
comme producteurs et producteurs seulement 
(…) La représentation est accordée à la fonction 
économique; elle est technique et imperson-
nelle »
14
. Les corporations fascistes absorbent 
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une bonne part de l’« État politique » propre au 
système libéral traditionnel. 
 
Mais, comment produire de la communauté dans 
ce monde fasciste qui est aussi déshumanisant 
qu’hypermoderne? N’oublions pas ce qu’écrit à 
ce sujet le grand historien allemand, Norbert 
Frei, « qui montre que les mentalités collectives 
ont été façonnées durant la période nazie : 
l’importance accordée au rôle du producteur a 
impliqué un « souci de rendement et de 
l’efficacité », « utile » lors de la reconstruction 
de l’Allemagne. Ce simple rappel montre à quel 
point l’inhumanité peut être inscrite dans les 
développements industriels issus de la société de 
marché, sur quoi Polanyi ne cesse d’insister au 
grand dam de nombre de libéraux »
15
. Dans ce 
monde réifié radicalement, le fascisme allemand 
produit de l’être ensemble par l’exaltation de la 
race, comme d’autres formes totalitaires peuvent 
le faire avec la religion. Ce type d’idéologie 
tente de nier l’Histoire en retrouvant une pureté 
d’avant l’Histoire; la politique, entendue comme 
espace commun où les hommes peuvent discuter 
et construire leur destinée, est niée au nom d’une 
vie mythique où la conscience même des 
individus n’a plus sa place. 
 
Le capitalisme, qui émerge de la Grande 
Transformation des années 1930, est bien moins 
libéral que le précédent. Un certain nombre de 
facteurs expliquent ces faits : la fragilité des 
économies européennes, qui n’auraient pas 
supporté le choc d’une libéralisation rapide des 
flux internationaux, et l’ampleur de la menace 
soviétique, qui n’était pas sans effet quant à la 
position du travail dans le rapport de force 
existant avec le capital. Il est clair que 
l’affermissement des droits sociaux et la 
croissance continue du salaire ont été des 
moyens cruciaux de lutte contre l’influence 
soviétique. Celle-ci se caractérisait par l’aspect 
relativement autocentré de la croissance, qui 
permit l’émergence d’un contrôle étatique. En 
Corée du Sud ou au Japon, seules des 
interventions gouvernementales marquées 
(diverses politiques de promotion et de 
protections des capitalismes nationaux) ont pu 
faire éclore la prospérité là où elle était 
stratégiquement utile. 
 
En Corée du Sud ou au Japon, seules des 
interventions gouvernementales marquées 
(diverses politiques de promotion et de 
protections des capitalismes nationaux) ont 




2. LES CRISES DES SOCIÉTÉS DE MARCHÉ : UN POINT DE VUE MONÉTAIRE 
 
L’évolution vers la seconde société de marché 
est, pour une part, une involution permise 
par un certain nombre de facteurs durant les 
trois décennies 1980-2010 : la 
transnationalisation accrue des marchés, la 
mobilisation d’un salariat déqualifié au 
niveau mondial, le démantèlement des 
protections qui avaient rendu possible 
l’émergence de capitalismes dynamiques au 
Sud, la transition vers le capitalisme à l’Est, 
l’arrivée à maturité de nouvelles technologies 
de l’information et de la communication. 
 
La réussite même de l’ère keynésienne a permis 
paradoxalement une modification de type quali-
tatif permettant de réactualiser ce que Polanyi 
dénommait « l’idéologie réactionnaire de Wall 
Street »
16. L’évolution vers la seconde société de 
marché est, pour une part, une involution 
permise par un certain nombre de facteurs durant 
les trois décennies 1980-2010 : la transnationa-
lisation accrue des marchés, la mobilisation d’un 
salariat déqualifié au niveau mondial, le déman-
tèlement des protections qui avaient rendu 
possible l’émergence de capitalismes dynami-
ques au Sud, la transition vers le capitalisme à 
l’Est, l’arrivée à maturité de nouvelles techno-
logies de l’information et de la communication. 
Ainsi, cet « inter-siècle » américain, pour 
reprendre une notion utilisée par Jacques Sapir, 
actualise les virtualités que contenait l’hégé-
monie américaine qui, en 1945, prétendait 
reprendre l’héritage britannique. Mais, comme 
ce fut le cas pour l’Empire Britannique, la crise 
provient de l’impossibilité, pour la société de 
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marché, de satisfaire le paiement d’un ensemble 
de dettes qui sont, pourtant, la condition sine qua 
non de son existence. La monnaie apparaît bien 
alors comme une institution sociopolitique 
réglant des conflits politiques structurants. 
 
L’impasse de la première société de marché 
L’année 2008 a signé la démesure de 
l’esprit capitaliste qui, dans sa forme 
financière et mondialisée, n’a trouvé de 
limite que dans l’effondrement. Sans 
l’intervention massive des États, dont les 
néolibéraux ne cessaient de regretter 
l’excessive importance, les conséquences 
humaines et économiques auraient été bien 
pires qu’en 1929, comme beaucoup 
s’accordent à le reconnaître. 
 
L’année 2008 a signé la démesure de l’esprit 
capitaliste qui, dans sa forme financière et 
mondialisée, n’a trouvé de limite que dans 
l’effondrement. Sans l’intervention massive des 
États, dont les néolibéraux ne cessaient de 
regretter l’excessive importance, les 
conséquences humaines et économiques auraient 
été bien pires qu’en 1929, comme beaucoup 
s’accordent à le reconnaître. Maintenant, 
l’accroissement des dettes publiques exprime, 
pour une bonne part, ce qu’il faut payer comme 
prix des errances de la finance et de la cupidité 
des intérêts dominants. A contrario, si les dettes 
privées n’avaient pas été massivement 
monétisées et si les dépenses publiques n’avaient 
pas pris le relais de l’effondrement de la 
demande privée, nous vivrions une déflation 
prolongée des prix et une dépression profonde 
de l’économie « réelle ». Les années 1930 
illustrèrent ce cas de figure : la pléthore de dettes 
contractées alors forcèrent à des ventes de 
liquidation rendue nécessaire par la pénurie de 
monnaie. La peur de l’ « inflationnisme » fut une 
source du fascisme. 
 
Relire Polanyi permet d’illustrer de façon assez 
fascinante l’homologie structurale des deux crises 
de ce système mondial qu’est la société de 
marché : de façon à maintenir le socle social du 
capitalisme libéral après la Grande Guerre, les pays 
européens instituent des créances de facto en 
faveur de diverses classes sociales sur l’économie. 
Or, le retour à la parité-or d’avant-guerre implique 
une élévation énorme de la rente financière. Seule 
la montée de la dette permet alors, à court terme, 
de satisfaire cette demande accrue sur les richesses 
produites. C’est donc le crédit international, 
devenu plus réceptif qu’autrefois aux exigences 
politiques, qui reporte dans le temps les déséqui-
libres européens. 
 
Mais, si l’élasticité nouvelle du système 
financier ajourne la résolution des problèmes 
structurels, elle ne les résout nullement. La 
montée de la dette permet, en effet, à de 
nombreux pays européens de ne pas rembourser 
leurs dettes antérieures et l’Amérique peut se 
faire quelque illusion sur la valeur de ses 
créances. Des deux côtés de l’Atlantique, il 
existe des bénéfices mutuels à court terme. Par 
le contrôle de l’immigration européenne et les 
droits de douane, les États-Unis jouissent d’un 
niveau de vie « incongrûment élevé », comme si 
le bénéfice extraordinaire des exportations 
américaines dues à la guerre ne pouvait pas, par 
principe, être rétrocédé. Il vaudrait mieux que 
l’Amérique abandonne ses créances de guerre, 
quitte à faire baisser ainsi le niveau de vie avec 
des prélèvements fiscaux. Une autre méthode 
serait le maintien de ses créances en contrepartie 
d’une politique d’immigration plus généreuse, 
laquelle ferait également baisser le niveau de vie 
moyen. Or, « l’Amérique a non seulement 
maintenu ses créances, mais aussi, pour les 





Dans ces conditions, la politique anglaise 
consistant à céder aux exigences des rentiers à 
propos du cours de la livre britannique est 
inadéquate. On s’attache à pratiquer une 
réévaluation de la livre qui implique une baisse 
des prix intérieurs. Or, cette politique anglaise 
de la « monnaie forte » ne peut réussir car la 
politique de baisse des salaires montre son échec 
en 1926. Dès lors, pour éviter une baisse de la 
Livre Sterling, il faut que le dollar soit moins 
attractif. Le soutien de la Livre exige une 
différence de taux d’intérêt entre Londres et 
New York
18
 : c’est l’objectif de la Cheap Money 
Policy (« la politique d’argent bon marché ») 
américaine de mai 1927. En conséquence, le 
déséquilibre anglais est transmis aux États-Unis. 
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Même si l’inflation de la dette n’est plus 
encouragée en février 1928 par la politique 
monétaire, le processus d’endettement et de folie 
boursière est allé si loin que la crise de liqui-
dation est inéluctable. Dès que l’Amérique cesse 
ses crédits, c’est le processus de liquidation qui 
s’enclenche, ce qui provoque la crise du crédit 
en 1931 et la crise monétaire de 1933. 
 
En bref, Polanyi estime que la perpétuation de la 
guerre et le maintien de l’ordre social durant la 
paix ont imposé de nouveaux rapports de forces. 
Or, ceux-ci sont créateurs de dettes dont 
l’accumulation n’est pas compatible avec un bon 
fonctionnement de la convertibilité en or des 
monnaies. La politique de la puissance rentière 
du système, les États-Unis, a, en définitive, de 
graves conséquences : la volonté de maintenir un 
certain type de rente financière et de contrôler 
étroitement l’immigration précipite la crise 
globale. 
 
La crise de la seconde société de marché 
De la même façon que les libéraux des années 
1930 accusaient le laxisme monétaire des années 
1920 d’avoir engendré la crise de 1929, les 
néolibéraux prétendent que les maux écono-
miques de notre temps seraient le fruit d’un 
manquement à la pleine logique capitaliste : 
l’obsession du plein emploi aurait politisé le 
capitalisme et entravé ses capacités d’auto-
ajustement. Tout se passe, ainsi, comme si nous 
avions trouvé la clef du meilleur des mondes, 
dans les années 1990… Les néolibéraux 
raisonnent, en réalité, comme si les politiques 
d’argent bon marché et la prolifération de la 
dette ne s’inscrivaient pas dans une nécessité qui 
s’impose à l’élite : conserver un taux de crois-
sance suffisant qui est la condition de possibilité 
de cette mondialisation inégalitaire dont se 
nourrit sa domination. Une autre nécessité 
s’impose à l’élite des années 1920, mais c’est 
bien, dans les deux cas, une même volonté 
politique d’imposer un cadre de domination 
globale qui a des conséquences économiques. 
 
C’est ce point essentiel que nous voulons 
démontrer, qui implique que, si les États-Unis 
avaient tranché en faveur d’une protection 
sociale digne de leur puissance et renoncé aux 
facilités de la finance et du « libre-échange », 
cette folie du crédit n’aurait pas été nécessaire. 
Une des raisons actuelles qui a contraint à 
l’inflation de la dette, via des inégalités 
croissantes, est le libre-échange : celui-ci, 
notamment aux États-Unis, est porteur de 
déflation salariale, ce qui va à l’encontre de 
l’opinio communis des vingt dernières années19. 
Les fameux excédents chinois, contrepartie 
comptable d’une partie du déficit commercial 
américain, ne font qu’exprimer un mode 
d’accumulation désindustrialisant et financiarisé. 
La croissance américaine d’avant crise doit donc 
beaucoup aux « progrès » des techniques de la 
finance, occultant à court terme les consé-
quences d’un endettement excessif, et à la 
mondialisation, qui a permis de compenser, par 
la baisse des prix relatifs de certains biens 
importés, la tendance à la baisse de la demande, 
elle-même résultat inéluctable d’une redistri-
bution des gains de productivité à une très mince 
couche sociale. 
 
Les discours orthodoxes, souvent aussi hypo-
crites que rétrospectifs, fustigeant les mauvaises 
pratiques financières, masquent que celles-ci 
sont une composante décisive de cette mondiali-
sation dont ils se font les chantres. Sans 
disséminer ses dettes dans le monde, sans rendre 
liquides ses créances, le capitalisme bancaire 
américain n’aurait pas pu développer son activité 
de prêt avec l’énergie qu’on sait. Sans ce marché 
financier si attractif parce qu’inventif, les États-
Unis n’auraient pas bénéficié de toute l’épargne 
du monde, et jamais la croissance mondiale 
n’eût été suffisante, dans ce système-monde 
polarisé autour de l’étalon-dollar. 
 
Comment peut-on dénoncer sérieusement 
l’aveuglement supposé de gouverneurs de 
banques centrales, alors que ceux-ci ne faisaient 
que rendre possible la dynamique capitaliste : à 
un moment critique, celle-ci nécessitait de la 
monnaie bon marché et des garanties étatiques 
au crédit hypothécaire qui facilitaient l’endet-
tement. Ces gouverneurs n’ont pas de mandat 
pour expérimenter une stagnation économique, 
voire une dépression, assurés qu’ils seraient du 
bon fonctionnement de la « main invisible » sur 
le « long terme », car, dans le temps de cette 
expérience, ce sont les fondements de la société 
de marché qui auraient été ébranlés, voire 
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détruits. Ce sont donc bien les contraintes 
globales du capitalisme réellement existant et 
non les erreurs prétendues d’un président du 
Federal Reserve System, jugé trop à l’écoute de 
la démocratie, qui ont configuré les paramètres 
de la politique monétaire. Déplorer la montée de 
la dette privée, comme le font les néolibéraux, 
en faisant comme si elle ne s’inscrivait pas dans 
les nécessités du système économique des 
années 1990-2000, revient à vouloir poursuivre 
la chimère de la société de marché sans que ne 
soit jamais payé le coût de sa perpétuation. 
 
De ce point de vue, le schéma d’analyse que 
propose Polanyi pour comprendre la Grande Crise 
de 1929 est utile pour saisir certaines dimensions 
de l’effondrement de 2008 : la société de marché 
ne peut fonctionner sans des dettes, qui expriment 
sa condition sociale de possibilité
20, et il n’y a 
aucune « main invisible » permettant aux 
antagonismes sociaux de se dissoudre dans 
l’économie. Seuls des compromis institution-
nalisés, qui construisent diverses formes d’actions 
collectives et les mécanismes de marché, peuvent 
stabiliser les conflits de classes et d’autres intérêts 
sociaux, dans la perspective d’une vie viable. En 
réalité, les marchés ne fonctionnent pas dans un 
vide social et culturel, sans des institutions qui sont 
des legs de l’histoire et expriment des rapports de 
force. La finance de marché contemporaine a ainsi 
rendu possible une croissance, que l’inégalité de 
nos temps exige structurellement, mais selon des 
prises croissantes de risque. À court terme, celles-
ci ont engendré des profits privés considérables qui 
impliquaient, à moyen terme, toutefois, une crise 
grave et une importante socialisation des coûts. En 
1929 comme en 2008, la finance de marché n’a 
pas vécu de l’air du temps et l’a fait payer au prix 
fort à toute la société. 
 
La société de marché ne peut fonctionner 
sans des dettes, qui expriment sa condition 
sociale de possibilité, et il n’y a aucune 
« main invisible » permettant aux 
antagonismes sociaux de se dissoudre dans 
l’économie. Seuls des compromis 
institutionnalisés, qui construisent diverses 
formes d’action collective et les mécanismes 
de marché, peuvent stabiliser les conflits de 
classes et d’autres intérêts sociaux, dans la 





Dans le monde occidental, la contradiction 
est patente entre démocratie (politique) et 
économie (capitaliste); c’est que Polanyi 
affirmait aux débuts des années 1930, et c’est 
aussi ce que soutient l’ancien secrétaire au 
Travail de Clinton, Robert Reich. 
 
Dans le monde occidental, la contradiction est 
patente entre démocratie (politique) et éco-
nomie (capitaliste); c’est ce que Polanyi affir-
mait aux débuts des années 1930, et c’est aussi 
ce que soutient l’ancien secrétaire au Travail de 
Clinton, Robert Reich
21
. Les événements qui 
affectent l’Europe, notamment en Grèce, 
proviennent de cette contradiction, laquelle est 
poussée, ici, bien plus loin qu’elle ne l’est aux 
États-Unis. Les partisans de l’eurolibéralisme se 
satisfont sans doute de cette singulière démo-
cratie sans souveraineté à l’Européenne, qui 
protègerait les droits formels en écartant les 
errements de la volonté populaire. Ainsi, en 
Europe, la soumission de l’ordre politique aux 
dominants de l’ordre économique se profile, 
sous les masques d’une technocratie qui se pare 
du masque de la bienveillance ou de la 
nécessité. Le projet d’une monnaie unique 
réalisé en dépit de son manque de réalisme, 
dénoncé par des économistes assez différents
22
, 
est le symptôme d’une stratégie adoptée par les 
élites européennes depuis le plan Werner des 
années 1970 : elle consiste en un système 
économique débarrassé des immixtions de la 
démocratie dans une ère postfasciste. L’étalon-
or était l’institution tenant à distance la politique 
de l’économie à l’époque du capitalisme libéral. 
Depuis les années 1970, cet idéal de la société 
de marché s’incarne dans le principe de 
l’indépendance de la banque centrale, sa mise 
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Polanyi nous avertissait pourtant, dès 1943, que 
l'étalon-or implique que « les pouvoirs 
financiers interviennent dans les affaires 
intérieures de chaque État [...] parce que la 
coopération traditionnelle est possible 
uniquement si les systèmes internes sont 
semblables »
23
. Au contraire, l'époque du New 
Deal « a de nombreux avantages pratiques : il 
n'est plus nécessaire de contraindre tous les 
États du monde à rejoindre le lit de Procuste de 
la fédération, parce que maintenant il est 
possible pour leurs gouvernements de coopérer 
librement »
24
. Voilà donc, a contrario, le sens 
de la monnaie unique européenne : reconstruire 
le « lit de Procuste » du vieux capitalisme 
libéral, liquider la souveraineté des peuples au 
profit de celle du capital, au prix de la vie des 
nations qui ne correspondent pas aux exigences 
de ce projet. Mais l’idéologie eurolibérale 
perdra de sa capacité à organiser le réel si une 
stagnation longue est le prix à payer pour la 
perpétuation de la monnaie unique. Plus 
généralement, la catastrophe nucléaire japonaise 
de l’année 2011 accroîtra les contraintes pesant 
sur ce qui a constitué, longtemps, un facteur 
crucial de légitimation de la société de marché : 
la croissance. C’en est fini d’une énergie qui 
était bon marché de façon purement illusoire. 
 
Polanyi, en son temps, avait déjà mis en 
question la modernité libérale, d’où était issue 
l’« impasse fasciste »25. Plus tard, il a opposé la 
nécessité de l’habitation raisonnée du monde à 
l’amélioration pourvoyeuse de profit26, intitulant 
un chapitre de la Grande Transformation, « Le 
marché et la nature », qui se finissait ainsi : 
« On ne peut séparer nettement les dangers qui 
menacent l’homme de ceux qui menacent la 
nature »
27
. La crise de la modernité ne mettait 
donc pas en cause un seul projet humain (la 
démocratie sociale contre la société de marché) 
mais, peut-être, le monde lui-même au-delà de 
l’homme? La question ici n’était plus de vivre 
mais de survivre, suite au productivisme 
impliqué par le Grand Marché. 
 
En 2008, dans le sillage de travaux nombreux, 
F. Neyrat nous avertissait de ce que la notion de 
« risque », cœur de l’économie contemporaine, 
était impuissante à appréhender  les détermi-
nations catastrophiques de notre monde, où 
l’interdépendance croissante entre économie et 
écosystème vide de sens la notion de « risque 
naturel ». Au minimum, le risque, qui compte 
pour l’économie et la société, est absolument 
non probabilisable : ceci est le cauchemar de la 
science économique encore dominante. C’est la 
fin de la logique assurantielle, pivot de l’ortho-
doxie en économie et de nombres d’institutions 
économiques, même si une socialisation crois-
sante des coûts privés, indirecte ou directe, 
masque cette fin de la logique assurantielle 
 
Au minimum, le risque, qui compte pour 
l’économie et la société, est absolument non 
probabilisable : ceci est le cauchemar de la 
science économique encore dominante. 
 
Plusieurs évolutions peuvent être dessinées 
Soit, nous persévérons dans la logique létale de 





Soit, face à ces néocapitalismes, nous inventons 
un néosocialisme fondé sur la primauté de la vie 
et des liens sociaux, soustrayant définitivement 
au domaine du marché ce qui n’est pas produit 
pour être vendu. Il s’agit donc de poser ici la 
question des limites du marché et de l’appro-
priation collective des modes de consommation, 
le vieux socialisme étant fondé sur la centralité 





Faute d’une alternative politique globale, la 
politique de l’enracinement, la création de 
communautés, peut se substituer aux inter-
ventions de l’État pour ce qui est de la stabilité 
sociale. Le néolibéralisme trouvera un allié 
aussi inattendu que solide dans ces « formes 
d’appartenance à des communautés organiques 
définies à partir de la parenté, de l’ethnicité et 
de la religion »
30. L’idéologie du capitalisme 
mondial est une foire aux identités aux vertus 
bien conservatrices, ce que ne comprennent pas 
certains contestataires médiatiques de la société 
de marché. C’est donc loin de ces capitalismes 
parés des beaux atours de la différence et fondés 
sur la réalité de l’indifférence aux autres et à la 
nature qu’il nous faut penser et agir autrement.■ 
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Le VIH/SIDA, lequel a son impact 
dramatique sur le développement humain 
et économique, constitue un obstacle à la 
croissance et au développement 
économique des pays. Les traitements pour 
ce fléau se prennent toute la durée de la 
vie, ce qui nécessite un énorme effort 
financier à court et à long terme. 
 
Le VIH/SIDA, lequel a son impact dramatique 
sur le développement humain et économique, 
constitue un obstacle à la croissance et au 
développement économique des pays. Les 
traitements pour ce fléau se prennent toute la 
durée de la vie, ce qui nécessite un énorme effort 
financier à court et à long terme. Plus que 
jamais, la lutte contre cette maladie constitue, 
aussi bien dans les pays riches que dans les pays 
en développement (PED), un enjeu majeur de 
santé publique. C’est ainsi qu’elle figure parmi 
les Objectifs du Millénaire pour le Dévelop-
pement (OMD) énoncés par les Nations Unies
a
. 
Elle représente, à bien des égards, l’un des 
secteurs de santé publique où les avancées ont 
été les plus spectaculaires au cours des dernières 
décennies. Par exemple, depuis les années 
1980/1990 où l’épidémie a commencé à causer 
de sérieux dégâts à la fois sur le plan humain, 
économique, social et politique, des progrès 
considérables ont été observés dans les pays 
pauvres en général, et en Afrique Sub-
saharienne en particulier. Ce succès est dû à de 
nombreux facteurs, dont la prévention et le 
traitement de la maladie dans les populations à 
risques. Un autre facteur déterminant dans la 
lutte contre le VIH/SIDA réside dans le succès 
de nombreux programmes d’accès aux traite-
ments antirétroviraux (ARV) mis en œuvre dans 
les années 1990/2000 en Afrique Sub-saha-
rienne, en Amérique Latine/Caraïbes et en Asie. 
Ces programmes ont été mis en place, soit sous 
l’initiative du Programme Commun des Nations 
Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA), soit dans 
le cadre d’une initiative gouvernementale1. 
 
De même, le lancement de diverses initiatives 
internationales (le Fonds mondial pour la lutte 
contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme, le 
Plan d’urgence du Président pour l’Aide dans la 
lutte contre le VIH/SIDA (PEPFAR), le Pro-
gramme multi-pays sur le SIDA de la Banque 
mondiale, l’UNITAID International Drug Pur-
chase Facility
b
) et la production croissante de 
médicaments génériques à coût réduit ont 
conduit à une baisse significative du prix de la 
plupart des schémas thérapeutiques de première 
intention de 30 % à 64 %, de 2004 à 2007, dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire. Ces 
initiatives ont permis, par ailleurs, une augmen-
tation significative de la couverture en ARV 
dans ces différents pays, la proportion de person-
nes nécessitant la mise sous traitements étant 




Toutefois, en dépit de ces progrès, d’importants 
défis doivent être encore relevés dans les pro-
chaines années pour parvenir à l’accès universel 
aux traitements ARV. Particulièrement dans les 
pays d’Afrique Sub-saharienne, où environ 3 
millions de patients infectés par le VIH y 
reçoivent des traitements ARV sur un total de 7 




En outre, il est important de noter que, dans ce 
contexte, le passage aux traitements ARV de 
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seconde ligne pour un certain nombre de patients 
(surtout ceux présentant des cas de résistance) 
s’avère très coûteux3. Celui-ci induit une 
dépense plusieurs fois supérieure au revenu par 
habitant, lorsque tous les coûts associés aux 
traitements sont pris en compte. Or, du fait de 
leur faible niveau de ressources disponibles, 
nombreux sont les PED qui se trouvent de plus 
en plus en difficulté pour répondre aux besoins 
les plus urgents de leurs populations en matière 
de traitements et de soins contre le VIH/SIDA
2
. 
C’est pourquoi, en complément de l’aide reçue 
des bailleurs de fonds internationaux, certains 
PED tentent de mettre en place des systèmes de 
financements communautaires impliquant les 
bénéficiaires. Ces systèmes basés sur le pré-
paiement et le partage des risques sont expéri-
mentés depuis un certain nombre d’années dans 
les pays d’Afrique Sub-saharienne. Par ailleurs, 
le secteur public de prise en charge des per-
sonnes infectées par le VIH et les entreprises 
privées, dans certains pays, ont mis en place des 
stratégies de financements fondées sur des 
partenariats public-privé. Ces deux perspectives, 
présentées généralement comme des alternatives 
à la participation financière des ménages prati-
quée sur le lieu de délivrance des services de 
soins, sont très encouragées par les bailleurs de 
fonds (PEPFAR
c
, Fonds mondial, Banque mon-
diale). Mais, sont-elles équitables, efficientes et 
durables? 
 
1. INSUFFISANCE D’INFRASTRUCTURES, DE RESSOURCES FINANCIERE ET HUMAINES 
DANS LES SYSTEMES DE SANTE EN AFRIQUE SUB-SAHARIENNE 
 
Le rapport de l’ONUSIDA souligne que 
l’Afrique Sub-saharienne reste surtout la 
région la plus durement touchée par le 
VIH. En 2010, près de 68 % de toutes les 
personnes vivant avec le VIH résidaient en 
Afrique Sub-saharienne, une région qui ne 
représente que 12 % de la population 
mondiale. 
 
Le SIDA a été qualifié de « crise sans précé-
dent… qui nécessite une riposte sans précé-
dent. »
4. Selon le rapport de l’ONUSIDA (2010), à 
l’échelle mondiale, le nombre de personnes vivant 
avec le VIH/SIDA, en fin 2010, était estimé à 34 
millions (hausse de 17 % par rapport à 2001), avec 
2,7 millions de nouvelles infections et 2 millions 
de décès par an. Le pourcentage de femmes parmi 
les personnes vivant avec le VIH reste stable à 
50 %, bien qu’elles soient plus touchées que les 
hommes, notamment en Afrique Sub-saharienne 
(59 %). Le rapport de l’ONUSIDA souligne que 
l’Afrique Sub-saharienne reste surtout la région la 
plus durement touchée par le VIH. En 2010, près 
de 68 % de toutes les personnes vivant avec le VIH 
résidaient en Afrique Sub-saharienne, une région 
qui ne représente que 12 % de la population 
mondiale. La région était également à l’origine de 
70 % des nouvelles infections en 2010, bien qu’on 
ait enregistré une baisse notable de ce taux dans 
cette partie du monde. 
Depuis 1998, le VIH/SIDA a fauché un million 
de vies au moins par an en Afrique Sub-saha-
rienne. Néanmoins, les décès diminuent réguliè-
rement depuis cette date car l’accès aux 
traitements antirétroviraux gratuits s’est généra-
lisé dans la région. 
 
Au cours de la présente décennie, il a été 
enregistré une hausse sans précédent de l’accès 
au traitement contre le VIH dans les pays à 
ressources limitées, où l’on ne disposait pas de 
médicaments jusqu’alors2. En fin 2011, plus de 8 
millions de personnes (dont 562 000 enfants) 
vivant avec le VIH étaient sous thérapie antiré-
trovirale dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire. Toutefois, pour atteindre la cible 
des 15 millions de personnes sous traitement 
antirétroviral d’ici 2015, l’OMS souligne que 
plus de 7 millions de personnes doivent être 
inscrites dans un programme de traitement. 
 
Depuis le début de la maladie, des progrès 
considérables ont été observés particulièrement 
en Afrique Sub-saharienne pour pallier les 
nombreuses conséquences à la fois sur le plan 
humain, économique, social et politique du 
fléau. Ce succès est dû à de nombreux facteurs, 
dont la prévention et le traitement de la maladie 
dans les populations à risques. Un autre facteur 
déterminant dans la lutte contre le VIH/SIDA 
réside dans le succès de nombreux programmes 
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d’accès aux traitements antirétroviraux mis en 
œuvre dans les années 1990/2000 dans les pays à 
faible revenu, particulièrement en Afrique Sub-
saharienne. Ces différentes stratégies ont eu 
comme résultats une baisse du coût des médica-
ments antirétroviraux et la multiplication des 
programmes internationaux tels que le Fonds 
Mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose 
et le paludisme (GFATM), le Presidents’s Emer-
gency Plan for AIDS Relief et l'Initiative interna-
tionale d'achats de médicaments (UNITAID). 
 
Un autre facteur déterminant dans la lutte 
contre le VIH/SIDA réside dans le succès 
de nombreux programmes d’accès aux 
traitements antirétroviraux mis en œuvre 
dans les années 1990/2000 dans les pays à 
faible revenu, particulièrement en Afrique 
Sub-saharienne. 
 
Malgré les efforts considérables engagés par les 
acteurs nationaux et internationaux de la lutte 
contre le VIH/SIDA dans les pays à ressources 
limitées, l’accès à la prise en charge des 
personnes vivant avec le VIH/SIDA demeure un 
problème de santé publique majeur
5,6
. Dans la 
plupart de ces pays, le financement de la prise en 
charge du VIH/SIDA repose essentiellement sur 
la contribution financière des ménages
7
. Ces 
derniers participent, généralement, pour plus de 
50 % au financement global de la prise en 





En Afrique Sub-saharienne, où l’on observe les 
plus faibles pourcentages de dépenses publiques 
consacrées à la santé, plus de la moitié des 
dépenses totales de santé sont prises en charge 
par les ménages sous la forme de paiements 
directs. Les ménages sont contraints, par consé-
quent, de payer directement les soins de leur 
poche
9
. Ces coûts sont dramatiquement élevés et 
constituent pour ces ménages, des dépenses de 
santé perçues comme « catastrophiques » lors-
qu’elles se rapportent à la prise en charge de 
l’infection à VIH/SIDA10,8,11,12. 
 
À ces dépenses catastrophiques de santé s’ajou-
tent les frais funéraires, la garde des Orphelins et 
Enfants et Vulnérables, la perte de la produc-
tivité, etc. Ces ménages sont alors contraints 
d’utiliser de façon plus « rationnelle » leur 
revenu de base et de ce fait, ils modifient leurs 
habitudes de consommation, d’épargne et 
d’investissement, vendent des actifs de produc-
tion ou contractent des prêts d’urgence pour 
faire face aux coûts de la vie
13,14,15
. Ce compor-
tement plonge ces ménages davantage dans le 
cercle vicieux de la pauvreté et les rend encore 
plus vulnérables au VIH/SIDA. Comme le 
soulignent Beaulière et al.
16
, « les ménages les 
plus pauvres font face à une barrière financière 
les empêchant d’accéder aux soins contre le VIH 
en général, et aux traitements antirétroviraux 
(ARV) en particulier malgré la distribution de 
plus en plus gratuite de ces derniers dans la 
plupart des pays en développement ». 
 
Bien avant l’apparition de l’épidémie de 
VIH/SIDA, le secteur de la santé publique en 
Afrique Sub-saharienne souffrait déjà d’une 
pénurie de professionnels avec des capacités de 
diagnostic, de prévention et de traitement limi-
tées des nombreuses maladies. En raison des 
mauvaises conditions de travail et des bas 
salaires, les taux de rétention des médecins et 
des infirmières dans le secteur public de nom-
breux pays d’Afrique Sub-saharienne sont extrê-
mement bas
17,18. L’épidémie de VIH/SIDA a non 
seulement fortement augmenté la demande dans 
un secteur souffrant déjà de dysfonctionnements, 
mais a également réduit la main-d’œuvre en 
raison de la mortalité des professionnels de santé 
infectés
19
. Selon plusieurs experts, la pénurie du 
personnel de santé figure parmi les contraintes 
les plus importantes qui pèsent sur le dévelop-
pement des systèmes de santé dans la région
20,18
. 
La formation de ces professionnels de la santé 
pose également problème, puisqu’ils ne sont pas 
nombreux à posséder l’expertise nécessaire sur 
le traitement de l’infection par le VIH. 
 
Étant donné que les ressources humaines consti-
tuent déjà une véritable contrainte, et que les 
systèmes sanitaires sont très sollicités en matière 
de programmes de lutte contre le VIH/SIDA, 
certains observateurs pensent que les nouveaux 
mécanismes de financement du VIH/SIDA (tels 
que le Fonds mondial, le PEPFAR ou l’UNITAID) 
détournent de façon inefficace les ressources des 
interventions les plus rentables et pourront même 
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causer plus de mal que de bien
21
. Ces financements 
indiquent qu’un partage plus grand de nouvelles 
aides internationales doit être dirigé vers des 




Ce contexte montre qu’il est urgent de former 
des médecins, des infirmières et autres four-
nisseurs de soins de santé
18
. Parallèlement, 
comme le soulignent Grépin et Savedoff
22
, les 
pays développés devraient cesser de recruter des 
professionnels de santé dans les pays où le 
VIH/SIDA représente un fardeau particuliè-
rement lourd de manière à limiter la fuite des 
cerveaux. 
 
2. NÉCESSITÉ D’UN AGENDA COMMUN ET D’UN LEADERSHIP DANS LA 
COORDINATION DES FINANCEMENTS 
 
Il a fallu beaucoup de temps pour parvenir à 
l’actuel niveau d’engagement financier de la part 
des pays développés dans la lutte contre le 
VIH/SIDA. L’épidémie de VIH/SIDA représente 
un défi d’une immense complexité et nécessite une 
réponse exceptionnelle. Rischard
23
 souligne que 
l’épidémie est l’un des problèmes mondiaux qui 
échappent à notre contrôle de manière exponen-
tielle, alors que le mode de fonctionnement des 
institutions suit une progression linéaire dans le 
temps. 
 
Bien que plusieurs organisations 
multilatérales jouent des rôles centraux, de 
nombreux efforts restent encore à 
accomplir pour une meilleure coordination 
des différentes actions dans le cadre d’une 
approche multisectorielle indispensable 
pour une réponse efficace. 
 
La problématique actuelle est le déficit de 
leadership et, jusqu’à nos jours, il n’existe pas 
d’organisation, ni d’institution ou de programme 
adapté pour combler cette lacune. Bien que 
plusieurs organisations multilatérales jouent des 
rôles centraux, de nombreux efforts restent 
encore à accomplir pour une meilleure coordi-
nation des différentes actions dans le cadre 
d’une approche multisectorielle indispensable 
pour une réponse efficace. Même si le Fonds 
Mondial de Lutte contre le SIDA, la Tuberculose 
et la Malaria (FMSTM) peut se vanter de succès 
considérables
24
, il reste malheureusement mena-
cé d’insécurité faute de perspectives de finan-
cement suffisantes et pérennes à long terme. De 
plus, malgré la volonté d’implication de multi-
ples parties prenantes et les mécanismes d’offre, 
et surtout l’effort établis afin d’éviter la 
prédominance de l’administration gouvernemen-
tale, ce fonds ne semble pas affecter assez de 
ressources au secteur privé. Ce qui pourrait 
pourtant jouer un rôle crucial notamment en 
matière de partenariat public-privé (PPP) dans 
l’extension de l’accès à la thérapie antirétro-
virale et la prise en charge des ayant-droits des 
travailleurs dans le cadre d’une approche 
communautaire en Afrique Sub-saharienne
25,26,21
. 
Selon d’autres analyses, le Fonds Mondial de lutte 
contre le SIDA, la Tuberculose et la Malaria 
fonctionne uniquement comme un mécanisme de 
financement, et ne dispose d’aucune capacité 
d’exécution et d’assistance technique ce qui 
constitue une limite supplémentaire importante. 
 
Le PEPFAR, qui représente l’engagement finan-
cier le plus important jamais pris par un seul pays 
pour une initiative sanitaire internationale, adopte 
une approche différente
3. En effet, c’est un plan 
mis en place mettant en relation les organisations 
et les institutions pouvant fournir une assistance 
technique d’une part, et entre un certain nombre de 
gouvernements des pays en développement, 
d’organisations et d’institutions, d’autre part19. 
Pendant la courte période où le PEPFAR a été 
opérationnel, environ 400 000 personnes ont pu 
bénéficier d’une thérapie antirétrovirale27. 
 
Un point important est à souligner puisqu’à la 
faveur de la lutte contre le VIH/SIDA, un 
consensus tend à s’établir, au plan international, 
pour souhaiter une réduction progressive de la part 
du financement reposant sur le paiement direct et 
une promotion des mécanismes de mutualisation 
des risques et d’assurance, incluant les systèmes 
d’assurance maladie universelle28,29,30. Dans cette 
optique, il serait pertinent de mettre en place un 
mécanisme de financement équitable, efficient et 
durable des soins et traitements contre le 
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3. LES OBSTACLES À SURMONTER DANS LA LUTTE CONTRE LE SIDA 
 
Si pour éradiquer la variole il a été nécessaire de 
consentir un effort mondial coordonné avec un 
partage clair des tâches et des responsabilités, 
comment peut-on imaginer faire moins que cela 
pour s’attaquer à cet enjeu autrement plus 




Pour des actions efficaces, il est urgent de 
former massivement les professionnels de santé 
afin de les rendre plus opérationnels dans la lutte 
contre le VIH/SIDA. Il est aussi nécessaire 
d’explorer de nouveaux mécanismes de finan-
cement à long terme. Mais aussi, faut-il trouver 
des mécanismes incitatifs pour maintenir et 
retenir les professionnels de santé qui ont été 
formés
34
. Ces mécanismes incitatifs peuvent être 
de nature financière ou non financière. Cela aura 
comme conséquence importante une meilleure 
valorisation des professions de santé, une 
rémunération adéquate et de meilleures pers-
pectives de carrière. 
 
Un autre point important à noter est l’existence 
d’une nécessité d’utiliser de manière plus 
efficace les compétences et les potentialités 
disponibles dans le secteur privé de la santé, 
mais également la nécessité de mettre en place 
des programmes pour permettre à ce secteur de 
bénéficier des financements des donateurs. 
 
Suite à ces remarques, il est crucial de mettre en 
place des stratégies qui permettront d’élaborer et 
de coordonner des mécanismes de financement 
des soins de santé durables pour la majorité de la 
population, à travers une utilisation efficiente et 
optimale des ressources locales et exogènes 
provenant de l’aide au développement.  
 
En Afrique Sub-saharienne, le quintile le plus 
riche de la population profite bien plus des 
services publics que le quintile le plus pauvre
35
, 
alors que l’argent des premiers pourrait 
contribuer à la mise en place de solides systèmes 
d’assurance médicale. Pourquoi ne pas utiliser 
une partie des fonds du Fonds Mondial de lutte 
contre le SIDA, la Tuberculose et la Malaria ou 
d’autres fonds des donateurs pour lancer le 
démarrage de ces systèmes? Cette approche dite 
verticale d’extension de la thérapie antirétro-
virale nécessite des dépenses colossales. Par 
conséquent, l’adoption d’une approche horizon-
tale pourrait permettre un élargissement de 
l’accès aux antirétroviraux et fournir ainsi une 
occasion unique de soutenir les pauvres et de 
construire des systèmes de santé durables dans 
les pays à faibles revenus. 
 
La plupart des pays ont du mal à atteindre les 
cibles du sixième objectif des OMD, qui 
prévoyaient un accès universel au traitement du 
VIH/SIDA en 2010, et aussi d’avoir arrêté et 
inversé la progression du VIH/SIDA d’ici 2015. 
Le rapport, publié avant la tenue de la XIX
e
 
conférence internationale sur le SIDA, présente 
les chiffres actuels du VIH/SIDA. Il est estimé 
dans le rapport que 34,2 millions de personnes 
vivent avec le SIDA en 2011. En 2010, 
l'ONUSIDA a indiqué qu'au moins 56 pays 
étaient parvenus à stabiliser ou à réduire de 
manière considérable le taux des nouvelles 
infections par le VIH. En effet, cette tendance 
s'est confirmée puisque le nombre des nouvelles 
infections par le VIH a baissé de près de 20 % 
au niveau mondial au cours des 10 dernières 
années. 
 
On estime que le nombre de personnes 
nouvellement contaminées est passé de 3 
millions en 2001 à 2,9 millions en 2010. Le 
nombre d’individus infectés devrait continuer à 
augmenter lentement en Afrique Sub-
saharienne et rester à peu près au niveau actuel 
au plan mondial, du fait des thérapies 
antirétrovirales, qui prolongent la vie des 
patients, et d’une croissance soutenue de la 
population. 
 
Il est plus qu’urgent de mettre en œuvre un 
programme de prévention efficace pour inverser 
la progression du SIDA
3
. En 2008, les Nations 
Unies soulignaient que le rapport coût-efficacité 
de la prévention est 28 fois supérieur à celui 
associé au traitement et qu’un ensemble de 
mesures de prévention du VIH permettrait 
d’éviter plus de 63 % de nouvelles infections 
prévues les dernières années. 
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4. ESTIMATION DES BESOINS DE FINANCEMENT DE LA LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA 
 
Le VIH/SIDA entretient également une 
épidémie de tuberculose, maladie 
infectieuse la plus meurtrière pour les 
personnes vivant avec le VIH (responsable 
de 13% des décès dus au SIDA à travers le 
monde selon l’OMS). Les deux maladies 
sont si étroitement liées que l'on parle très 
souvent de co-épidémies qui s'entraînent et 
se renforcent mutuellement. 
 
Selon les estimations, le financement requis pour 
2007 varie entre 10 et 20 milliards de dollars US
36
. 
De l’avis de nombreux observateurs, ces projec-
tions « moyennes » sont trop conservatrices. Les 
projections portaient sur les besoins éventuels dans 
les domaines de la prévention, du traitement, des 
soins et du soutien ainsi que l’élaboration des 
politiques, la défense des intérêts, la recherche 
opérationnelle, l’administration, le suivi et l’éva-
luation. Selon le CISD, les prévisions ne cou-
vraient pas la majeure partie de la recherche 
fondamentale et clinique liée au VIH/SIDA, ni les 
travaux sur les nouvelles techniques de prévention 
telles que les vaccins ou les microbicides. De plus, 
elles ne tenaient compte ni des coûts de 
renforcement des infrastructures nationales, ni la 
mise en place de systèmes sanitaires équipés, 
fonctionnels avec du personnel compétent et 
motivé garantissant une couverture universelle aux 
populations pauvres. 
 
En effet, l’épidémie du VIH/SIDA affecte prati-
quement toutes les populations et tous les pays. 
Mais en général, ce sont les systèmes de santé qui 
subissent les effets les plus dramatiques. Selon le 
Population Reference Bureau, l’épidémie a 
paralysé les systèmes de santé déjà faibles en 
Afrique, surtout en Afrique Sub-saharienne. Les 
coûts des traitements de la maladie et des infec-
tions « opportunistes » continuent à augmenter. 
L’affectation de ressources déjà limitées au 
VIH/SIDA détourne l’attention d’autres préoccu-
pations de santé, et avec la raréfaction des fonds 
publics pour les dépenses de santé, les coûts sont 
transférés en proportion sans cesse croissante au 
secteur privé, aux ménages et aux particuliers. 
L’épidémie a, par conséquent, contribué à une 
érosion progressive du secteur de la santé publique 
dans ces pays. Le VIH/SIDA entretient également 
une épidémie de tuberculose, maladie infectieuse 
la plus meurtrière pour les personnes vivant avec le 
VIH (responsable de 13 % des décès dus au SIDA 
à travers le monde selon l’OMS). Les deux mala-
dies sont si étroitement liées que l'on parle très 
souvent de co-épidémies qui s'entraînent et se ren-
forcent mutuellement. Le VIH active la tuber-
culose latente chez l'individu, qui devient ensuite 
infectieux et capable de contaminer d'autres 
personnes. Cette co-infection contribue à une haus-
se importante des dépenses de santé et des ressour-
ces nécessaires pour lutter contre la maladie. 
 
Il faut souligner qu’en dépit des progrès accomplis 
ces dernières années afin de combler le « déficit de 
financement », la mise en place de programmes 
efficaces a fait défaut. La lutte contre le VIH/SIDA 
nécessite une appropriation générale et un plan 





L’enjeu est vraiment considérable, mais le passage 
progressif à l’échelle de la couverture en 
antirétroviraux fournit une occasion unique de 
soutenir les pauvres et de construire des systèmes 
de santé durables dans les PED en général et en 
Afrique Sub-saharienne en particulier
20,21
. Pour 
atteindre ces objectifs, les Nations Unies ont 
estimé qu’il fallait 18,1 milliards de dollars US 
pour 2007 et 22  milliards de dollars US pour 
2012
d
. Pour la première fois, ces projections 
comprennent certains coûts destinés à renforcer les 
infrastructures dans les pays touchés. 
 
5. TENDANCES NOUVELLES DANS LA LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA 
 
La lutte contre le SIDA a suscité ces dernières 
années une mobilisation sans précédent de la 
communauté internationale, marquée notamment 
par la tenue en juin 2001 d’une session 
extraordinaire de l’Assemblée générale des 
Nations Unies
e
, le lancement en 2002 du Fonds 
mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose 
et le paludisme et en 2003 de l’initiative « Three 
by Five » par l’OMS et l’ONUSIDA. Cette 
mobilisation s’est aussi accompagnée d’une 
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forte progression des ressources globales consa-
crées à la lutte contre la pandémie de VIH, 
réparties à peu près à moitié entre l’aide exté-
rieure et les ressources propres des pays 
bénéficiaires. 
 
Comparativement aux pays développés où les 
avantages du traitement antirétroviral hautement 
actif (HAART) sont reconnus depuis plusieurs 
années, des engagements politiques ont été pris 
afin de rendre disponible l’HAART également 
dans les pays à faible niveau de revenu. Ces 
engagements visent à inclure le traitement antiré-
troviral comme une composante essentielle de la 
lutte contre le VIH/SIDA. Dans cette optique, une 
importante baisse de prix des antirétroviraux pour 
les pays les plus pauvres a été obtenue grâce à 
diverses initiatives internationales (Fonds mondial, 
PEPFAR, Programme multi-pays sur le SIDA de 
la Banque mondiale, UNITAID International 
Drug Purchase Facility) et la production crois-
sante de médicaments génériques à coût réduit
37
. 
La baisse significative du prix de la plupart des 
schémas thérapeutiques de première intention a été 
de 30 % à 64 %, de 2004 à 2007, dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire. Ainsi, l’Organi-
sation Mondiale de la Santé (OMS) a intégré les 
antirétroviraux dans la liste des médicaments 
essentiels et formulé les directives pour le 
développement d’une approche de santé publique 
pour le traitement des infections par le VIH dans 




Soulignons que l’aide extérieure accordée aux 
pays les plus touchés par le VIH/SIDA ne couvre 
pas la totalité de leurs besoins. Il faudra des 
ressources supplémentaires pour financer les 
coûts récurrents des programmes de lutte contre 
le VIH/SIDA dans les  pays les plus pauvres. Par 
conséquent, un accroissement significatif de 
l’aide publique au développement (APD) est 
nécessaire pour soutenir la lutte contre la 
pandémie et réaliser les OMD. Pour l’UNITAID,  
il faut des mécanismes innovants, c’est-à-dire, 
davantage de ressources, mais également un 
nouveau type de ressources, plus stables et plus 
prévisibles, plus pérennes afin de financer les 
coûts récurrents des programmes de dévelop-
pement humain des pays en développement. Ces 
mécanismes innovants pourraient être soit un 
prélèvement à chaque utilisation de moyens de 
paiement ou un versement par les banques d’un 
pourcentage des sommes perçues lors de 
l’utilisation par leurs clients des moyens de 
paiement qu’elles proposent. Mais cette idée 
basée sur la taxation des transactions financières 




Le rapport publié par l’ONUSIDA39 intitulé 
« What countries need: Investments needed for 
2010 targets », prévoit qu’environ un tiers de 
l’investissement de 25 milliards de dollars US 
sera d’origine nationale. Les investissements 
extérieurs bilatéral et multilatéral devront 
couvrir les 17 milliards restants. Plus de 9 
milliards seront alloués au renforcement de 
systèmes de santé, et 9 autres milliards serviront 
à fournir des services de santé dédiés au VIH. Le 
rapport stipule que ces montants permettront : 
 
 d’éviter 2,6 millions de nouvelles infections 
par le VIH, réduisant ainsi l’incidence du VIH 
d’environ 50 %; 
 d’empêcher 1,3 million de décès dans les deux 
prochaines années; 
 d’offrir un traitement antirétroviral à 6,7 
millions de personnes; 
 d’offrir un dépistage et un service de 
prévention de la transmission mère-enfant 
(PTME) à 70 millions de femmes enceintes. 
 de réaliser des programmes de prévention du 
VIH qui toucheront 20 millions d’hommes ayant 
des rapports sexuels avec des hommes, 7 millions 
de professionnel(le)s du sexe et 10 millions de 
consommateurs de drogues injectables; 
 de distribuer 8,1 milliards de préservatifs 
masculins et féminins; 
 d’offrir des programmes d’appui social à 7 
millions d’orphelins et d’enfants vulnérables. 
 
En ce qui concerne la prise en charge du 
VIH/SIDA dans les pays en développement, 
diverses sources permettent le financement. On 
peut citer, en l’occurrence, l’aide publique 
internationale au développement, l’aide privée et 
la contribution des ménages sans oublier l’apport 
des gouvernements à travers les budgets de 
l’État40. En effet, en Afrique Sub-saharienne, 
environ 60 % du financement des soins de santé 
provient de sources privées, et environ 50 % des 
dépenses totales de santé vont à des prestataires 
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privés, souvent sous la forme de paiements 
directs (out-of-pocket-payments) des pauvres
41
. 
Depuis les dernières décennies, les politiques de 
financement de la santé dans les PED ont été 
surtout marquées par trois principales orienta-
tions à savoir la gratuité des soins, la 
participation financière des usagers et le partage 
des risques dans des mécanismes assuranciels. 
Nous allons nous attarder sur cette dernière 
orientation qui a montré ses preuves dans 
certains PED. Ces stratégies de financement de 
la prise en charge du VIH/SIDA dans les pays en 
développement fondées sur les mécanismes 
assuranciels sont variées telles qu’illustrées à la 
figure 1. 
 
Depuis les dernières décennies, les 
politiques de financement de la santé dans 
les PED, ont été surtout marquées par trois 
principales orientations à savoir la gratuité 
des soins, la participation financière des 




Figure 1 – Financement de la prise en charge du VIH/SIDA 
 
 
Des mutuelles de santé 
Dans la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest, 
des mutuelles de santé à base communautaire 
ont été créées. Elles mettent en place une 
gouvernance fondée sur la représentation des 
adhérents, elles passent des conventions avec les 
formations publiques, privées et communau-
taires de soins, et elles privilégient des garanties 
portant sur la couverture du petit risque, de la 
grossesse et de l’accouchement. Ce mécanisme a 
fait ses preuves surtout au Ghana et au Rwanda. 
Il peut demander des subsides ou des ressources 
additionnelles qui proviennent de l’État, à 
travers les taxes ou l’appui budgétaire des pays 
donateurs, des institutions internationales, des 
fonds internationaux (le Global Fund, Bill Gates 
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La microfinance 
Initialement conçue pour la lutte contre la 
pauvreté et le renforcement du pouvoir 
économique des ménages, les structures de 
microfinance interviennent désormais en 
matière de prévention et de prise en charge du 
VIH/SIDA notamment auprès de leurs clients. 
 
Depuis quelque temps, les initiateurs de la 
microfinance s’intéresse à la pertinence et à la 
faisabilité de la prise en compte du VIH/SIDA au 
nombre des produits offerts aux populations. Les 
analystes sont alors parvenus à la conclusion que 
non seulement la microfinance pourrait contribuer 
à préparer les ménages dans le cas où ils seraient 
confrontés à l’infection par le VIH, mais 
également contribuer à la diminution de son 
impact sur eux. Ainsi, initialement conçue pour la 
lutte contre la pauvreté et le renforcement du 
pouvoir économique des ménages, les structures de 
microfinance interviennent désormais en matière 
de prévention et de prise en charge du VIH/SIDA 
notamment auprès de leurs clients. À cet effet, 
elles développent des produits spécifiques (crédits, 
épargnes et assurances) et des services de 
prévention et de prise en charge en collaboration 
avec les organismes spécialisés dans le domaine. 
De nos jours, les produits de la microfinance 
(microcrédits, prêts spécifiques, etc.) sont 
largement utilisés par l’assurance-santé pour 
financer la prise en charge du VIH/SIIDA
42
. Il a 
été également indiqué que les services de 
microfinance ralentissent la propagation du 
VIH/SIDA par le renforcement économique des 





C’est une stratégie utilisée actuellement par les 
compagnies d’assurance-santé pour financer la 
prise en charge du VIH/SIDA. D’une manière 
générale, la gratuité des ARV tend à être 
généralisée dans les pays en développement ainsi 
que d’autres soins qui sont pris en charge 
gratuitement par les partenaires, les programmes 
ou par l’État. Lorsqu’elles intègrent les services 
liés au VIH/SIDA dans leurs polices d’assurance, 
les compagnies les comptabilisent séparément pour 
se faire rembourser par des mécanismes externes 
dont l’État, les partenaires au développement, les 
programmes verticaux, les ONG
45,44
. 
La participation du patient 
La participation du patient aux dépenses de santé 
(le co-paiement) pour minimiser l'usage excessif 





La réassurance ou les crédits octroyés par les 
institutions de microfinance aux personnes 
vivant avec le VIH/SIDA. C’est l’une des 
stratégies utilisées par les compagnies 
d’assurance-santé ou de microfinance pour 
financer la prise en charge du VIH/SIDA dans 
les pays en développement. 
 
Le développement des interventions de 
prévention 
Le développement des interventions de préven-
tion du VIH/SIDA qui est utilisé très souvent 
comme stratégie par certaines compagnies 
d’assurance-santé pour vulgariser l’accès aux 
services de VIH/SIDA. Ce sont notamment la 
sensibilisation et le dépistage du VIH pouvant 
conduire aux traitements antirétroviraux. 
 
Le crédit solidaire 
Le crédit solidaire qui permet aux personnes 
vivant avec le VIH/SIDA d’avoir accès au crédit 
tant qu’elles ont la force physique pour 
contracter un prêt. 
 
Le développement des partenariats stratégiques 
Le développement des partenariats stratégiques 
avec les institutions spécialisées dans la lutte 
contre le VIH/SIDA pour offrir des services 
d’information, de counseling et de dépistage du 




L’intégration de la prise en charge 
L’intégration de la prise en charge du VIH/SIDA 
dans l’assurance commerciale qui est également 
une stratégie utilisée par les compagnies.  
 
La proposition des polices d’assurance spécifique 
Enfin, la proposition des polices d’assurance 
spécifique pour le VIH/SIDA. La plupart des 
assureurs proposent maintenant des polices 
d’assurance spécifiques avec le prix corres-
pondant pour la couverture des services liés au 
VIH/SIDA et même quelquefois, des prêts relatifs 
aux cérémonies funèbres. 
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CONCLUSION 
 
Il est important de rappeler que l’accès abordable à 
des soins de santé de qualité est un droit 
fondamental pour tous les individus. C’est un droit 
essentiel qui est favorable à la croissance 
économique, à l’éradication de la pauvreté et au 
développement des pays. De nos jours, d’énormes 
efforts sont consentis aussi bien par les acteurs 
nationaux qu’internationaux dans le but 
d’améliorer les indicateurs de santé des pays dans 
l’optique de l’atteinte des OMD. Malgré ces 
efforts, d’énormes difficultés subsistent dans la 
recherche de solutions pour répondre aux besoins 
des populations en matière de soins de santé dans 
la lutte contre le VIH/SIDA, particulièrement dans 
les pays à faible et moyen revenu. Les différentes 
analyses montrent la nécessité d’investir davantage 
dans de nouvelles ressources économiques, 
financières et humaines pour résoudre 
efficacement et globalement le problème du 
VIH/SIDA. En plus d’injecter de nouveaux fonds à 
long terme dans les programmes de lutte contre le 
VIH/SIDA, tous les acteurs nationaux comme 
internationaux doivent respecter leurs 
engagements. À titre d’exemple, les bailleurs de 
fonds internationaux devraient établir un 
calendrier clair et précis indiquant comment ils 
vont atteindre l’objectif visant à consacrer 0,7 % 
du revenu national brut à l’aide publique au 
développement. De plus, les acteurs nationaux 
devraient avoir une volonté politique pour la lutte 
contre le fléau et une bonne gestion des fonds 
destinés à son éradication, puisque le VIH/SIDA a 
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La lutte contre le VIH/SIDA rentre dans le cadre du 6ème 
objectif des OMD : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme 
et les autres maladies.  Il est question dans les cibles 1 et 2 
de ce 6
e
 objectif d’enrayer, voire de faire reculer la 
pandémie du VIH et du SIDA d’ici 2015, et favoriser un 
accès universel des traitements disponibles contre le VIH 
et le Sida en 2010.  
b
Sans oublier l’aide financière considérable apportée par 
des organisations à but non lucratif comme Bill and 
Melinda Gate Foundation, Clinton Foundation. 
cLe plan d’aide d’urgence du Président Bush en matière de 
lutte contre le SIDA 
d
UNAIDS, Resource needs for an expanded response to 
AIDS in low and middle income countries. Disponible sur: 
www.unaids.org/html/pub/publications/ircpub06/resource 
needsreport_24jun05_en_pdf.pdf, consulté le 19 
septembre 2010. 
e
Assemblée générale des Nations Unies, consacrant le 
consensus international en faveur d’une approche globale 
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Chronique du livre 
 
 
De Corte, C. (2010). Développement 
international Desjardins 1970-2010. Québec, 
Presses de l’Université du Québec, 173 p. 
 
Chantal De Corte nous présente un ouvrage, à mi-
chemin entre le portrait et le projet de recherche 
portant sur la filiale Développement international 
Desjardins du Mouvement Desjardins. Les 173 
pages sont documentées à l’aide de citations 
pertinentes, de récits anecdotiques, de lien aux 
rapports internes. Ces faits sont décrits habilement 
par l’auteure qui jette un regard sur les 40 ans 
d’existence de la filiale. Ce livre plaira aux 
professionnelles de la communication avides de 
découvrir l’ascension d’un modèle particulier mais 
également aux amateurs d’histoire, de finance et 
de développement communautaire. 
 
Les premières pages nous informent sur la filiale 
de développement afin de bien situer le lecteur. 
Pour ceux qui ne connaissent cette branche, elle se 
nomme Développement international Desjardins 
(DID). Cette composante se spécialise notamment 
en gestion de projets en lien avec la finance 
communautaire en offrant des services de soutien 
technique puis en effectuant des investissements 
dans près d’une trentaine de pays en voie de 
développement. Son principal objectif est de 
favoriser le renforcement de la capacité d’agir et 
d’encourager des populations de ces pays en 
émergence par la maîtrise d’institutions finan-
cières de type collectif et communautaire. 
 
L’ouvrage traite de l’histoire de DID en passant 
par l’évolution de ses communications, ses 
partenaires, son personnel impliqué, son fonc-
tionnement et sa mission et vision de ses 
interventions. Ce livre, axée sur la communication 
institutionnelle, propose une recherche élargie sur 
la promotion d’une institution financière 
coopérative à l’étranger. Un portrait de ses 
publics, ses canaux de communication, ses 
messages et ses objectifs de communication est 
donc tracé au fil des pages. 
 
L’histoire débute par sa création en 1970, sous le 
nom de Compagnie internationale de déve-
loppement régional (CIRD-Canada). À l’époque, 
l’objectif principal est d’abord de développer un 
programme afin de promouvoir la coopération de 
centres de formation en Afrique. Celle-ci dévoile 
ses premiers balbutiements par la valorisation du 
développement rural combiné à la coopération 
internationale, et ce, par des interventions con-
crètes. Cette première étape a été consacrée à 
l’établissement de ses activités, au perfection-
nement de ses outils et à la stabilisation de sa 
situation financière. Ainsi, beaucoup d’énergie a 
été alors concentrée sur l’établissement d’une 
programmation et la mise en application de 
politiques de communication sur les plans interne 
et externe. 
 
La décennie suivante apportera son lot de 
changements sur le plan stratégique qui débute par 
la modification de son titre pour devenir la Société 
de développement international Desjardins 
(SDID). L’élément marquant est, entre autre, la 
modification de statut de la société puisqu’elle 
devient une branche officielle du Mouvement 
Desjardins. C’est à partir de ce moment que la 
société participe aux assemblées générales du 
Mouvement et adopte elle-même de ce type de 
fonctionnement. Cette couverture informe, pour la 
première fois, des activités que la SDID entretient 
à l’étranger. Elle verra également son statut 
juridique passer de compagnie à capital-actions 
vers une société sans but lucratif. Son mandat se 
voit aussi modifié évoluant avec la clientèle 
qu’elle dessert. Le volet éducatif demeure 
prioritaire. La promotion de l’organisation devient 
un atout important au sein de ses partenaires de 
développement actuels et potentiels dans diffé-
rentes zones géographiques. 
 
Les années 90 débutent par une concentration des 
activités soit le pôle financier et le pôle agricole. 
Plus tard, l’axe financier deviendra le seul focus 
de la société. À cette période, le volet communi-
cationnel prend de l’ampleur pour mener à la 
création d’une direction des communications 
intégrée au comité de direction centrale. L’unité 
des communications se dote d’un service des 
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relations institutionnelles afin de sensibiliser, de 
mobiliser et d’associer l’ensemble du Mouvement 
Desjardins aux projets menés par la SDID. 
Également, elle souhaitait favoriser le dévelop-
pement de partenariats et aider l’accroissement de 
la présence de la société dans les domaines de 
l’éducation et du développement. 
 
Le nouveau millénaire débute sur un ton joyeux 
alors que DID célèbre ses 30 ans d’existence et le 
Mouvement Desjardins fête son centenaire. Une 
belle occasion de faire connaître le Mouvement 
Desjardins aux collaborateurs du DID notamment 
par une série d’événements promotionnels, de 
séminaires et de publications. En 2000, l’asso-
ciation de trois filiales du Mouvement mènera à la 
création du Fond d’investissement pour le 
développement international (FONIDI). Ce levier 
financier bénéficie à la croissance d’institutions 
coopératives, mutualistes ou de finance de proxi-
mité. Les campagnes promotionnelles passent, de 
plus en plus, par la valorisation du site Internet. 
Les outils de communications sont variés et 
tendent à rejoindre différents publics. 
 
Les valeurs et principes fondamentaux de DID 
sont au cœur des messages de communication 
institutionnelle de l’organisation depuis sa 
création. Ils sont davantage véhiculés depuis les 
dernières années. C’est pourquoi, DID place les 
individus au centre de ses actions. Elle promeut 
donc une des principales valeurs du Mouvement 
Desjardins, l’argent au service des gens. Un survol 
de la stratégie de communication est opéré en 
identifiant les éléments qui la définissent d’abord 
dans une logique d’association puis évoluant vers 
une logique d’entreprise. 
 
Le second chapitre traite de la communication 
interne et externe par l’explication et l’analyse de 
ses composantes. D’abord, les premiers publics 
visés comme l’ACDI et le Mouvement Desjardins 
puis se dirige vers les partenaires et les bénéfi-
ciaires locaux. À cela, s’en suivra la valorisation 
de la communication interne en passant par les 
employés de DID puis s’étendra aux bailleurs de 
fonds et bien d’autres intervenants. Les principaux 
canaux de communication sont relevés et décrits 
ainsi que l’évolution des moyens de communi-
cation commençant par des rencontres personna-
lisées pour se tourner davantage vers l’organi-
sation d’événements et l’utilisation des médias 
électroniques. 
 
Cet ouvrage trace la ligne du temps parcouru par 
DID de sa création à aujourd’hui. Tout au long de 
sa sinueuse trajectoire, la filiale de Desjardins 
apprend, découvre et s’adapte à son univers de 
travail qu’est l’étranger. On y met en valeur une 
philosophie de gestion qui privilégie l’esprit 
d’innovation et place le développement au sein 
des communautés moins nantis au centre de ces 
priorités. Le désir d’atteindre ses objectifs jumelés 
à la force de partenaires marquants comme 
l’Agence canadienne de développement interna-
tional (ACDI) ont menés DID à des sommets 
inégalés. 
 
L’auteure nous introduit activement dans le 
Mouvement Desjardins et nous permet de 
découvrir une filiale unique, laquelle a su se 
positionner et évoluer au rythme des décennies. Il 
est intéressant de voir à quel point les moyens et 
les messages de communication ont réussi à 
atteindre les publics visés, à les informer et à les 
intéresser sur les activités de DID. Nous pouvons 
tirer de belles  conclusions de cette aventure dans 
le monde de la microfinance local et international. 
 
Marie-Anne Blackburn, M.B.A. 
Candidate au doctorat, Université d’Évry-
Val d’Essonne 
Chargée de projets pour le Bureau international 
Université du Québec à Chicoutimi 
 
 
Douesnard, J. (2012). La santé psychologique 
des pompiers, Québec, Presses de l’Université 
du Québec, 108 p. 
 
Le livre de Jacinthe Douesnard présente le 
compte-rendu d’une étude sur différents aspects 
de la santé psychologique des pompiers : 
détresse, épuisement, stress post-traumatique, 
problèmes de sommeil et état de santé général, 
notamment. Les résultats de son enquête sont 
mis en contexte par une présentation succincte 
mais très informative de la psychodynamique du 
travail. L’auteur développe deux aspects impor-
tants du vécu des pompiers et des stratégies 
d’adaptation au danger : la soumission aux 
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règles de l’équipe d’intervention et les réactions 
ambivalentes face au feu, soit l’attrait et la peur. 
Le premier aspect est étroitement associé au 
collectif de travail : la prise de décision, 
l’entraide et la reconnaissance sont au cœur de 
l’exercice du rôle de pompier. Il n’est pas 
possible d’envisager le combat contre les 
incendies en solitaire : le partage des risques, la 
coordination des efforts et la solidarité dans 
l’action caractérisent le métier. Il en découle 
une solidarité identitaire chez les pompiers. 
 
L’autre aspect est celui du combat : le feu 
constitue un ennemi contre lequel il faut se 
préparer, s’unir et surmonter ses peurs si on 
aspire à la victoire. La montée d’adrénaline liée 
au danger provoque conjointement la peur et 
l’excitation. La crainte d’être exposé à la 
souffrance d’un enfant ou d’un proche, d’être 
incapable d’intervenir ou d’être exposé à des 
produits dangereux suscite l’angoisse, d’une 
part, mais l’excitation du combat à mener, de la 
sollicitation des ressources physiques et psy-
chiques, de la possibilité d’avoir à manifester de 
l’héroïsme pour secourir une victime provoque 
l’exaltation, d’autre part. L’attente à la caserne 
définit également la réalité du pompier : d’un 
côté, la camaraderie, le deuxième chez-soi, la 
famille professionnelle, mais de l’autre côté, 
l’ennui et la promiscuité sont la source d’un 
autre type de stress. Les pompiers aimeraient 
être plus souvent sur le champ de bataille plutôt 
que d’attendre les alertes. 
 
Plusieurs données de l’enquête sont surpre-
nantes : 1) il y a moins de cas de détresse 
psychologique chez les pompiers que dans 
l’ensemble des travailleurs, 2) la détresse 
psychologique rapportée est moins forte, 3) 
l’épuisement professionnel et les cas de stress 
post-traumatique sont relativement rares et 4) 
l’état de santé général des pompiers est meilleur 
que celui des préposés aux appels d’urgence 
9-1-1. Finalement, les pompiers en situation de 
grande détresse psychologique préfèrent (60 % 
des réponses) recourir à des aidants naturels 
(conjointe, ami, famille) qu’à des collègues, au 
supérieur immédiat ou au programme d’aide 
(30 %). Les pompiers passent tant de temps 
ensemble qu’il leur est possible de discuter de 
nombreuses situations et de connaître l’avis des 
collègues. Il est possiblement plus facile et 
fréquent d’aborder les faits d’armes que les 
vulnérabilités avec ces personnes, surtout dans 
un contexte d’interdépendance si grands face 
aux dangers. Cette résistance des pompiers aux 
problèmes psychologique a d’autres sources 
comme l’entrainement, la préparation, le soutien 
de l’équipe et la reconnaissance sociale. 
 
Stéphane Aubin, D. Sc. (gestion), 
Professeur 
Université du Québec à Chicoutimi 
 
 
Hernandez, É.-M. (2010). L’entrepreneur : 
Une approche par les compétences. 
Cormeilles-le-Royal, Éditions EMS, 
Management & Société, 224 p. 
 
C’est le quatrième ouvrage du professeur 
Hernandez que j’ai l’opportunité de recenser 
dont son magistral L’entrepreneuriat : Approche 
stratégique (le compte-rendu fut publié dans ces 
pages). Oublions le sous-titre, pour autant que je 
sache un tant soit peu ce qu’est l’approche par 
les compétences, il me semble avoir été ajouté 
faute d’imaginer un sous-titre plus approprié. En 
effet, Revue de la littérature aurait été préférable 
mais ne fait pas très accrocheur. Or, pourtant, 
c’est bien ce dont il s’agit ici, et, à mon avis, 
c’est qui fait l’intérêt de cet ouvrage où la 
grande érudition de l’auteur permet d’offrir un 
vaste ensemble des contributions ayant trait à 
l’entrepreneuriat comme en fait foi une 
bibliographie de plus de treize pages. 
 
Malgré les réserves exprimées sur le sous-titre, 
que  l’on ne se méprenne pas : il est ici 
beaucoup question des compétences de 
l’entrepreneur. N’entreprend pas qui veut mais 
qui peut. Alors qu’en Beauce on vient d’initier 
une formation pour futurs entrepreneurs, 
Hernandez soulève la question maintes fois 
formulée : la compétence entrepreneuriale 
relève-t-elle de l’inné ou de  l’acquis? En 
d’autres mots : est-il possible de former des 
entrepreneurs? Pour l’auteur, l’acquis l’emporte 
sur l’inné, en conséquence il estime qu’une 
pédagogie de l’entrepreneuriat trouve ainsi sa 
signification et son utilité. Une citation de Peter 
Drucker datant de 1985 sert d’appui à 
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l’approche adoptée dans l’ouvrage : «Presque 
tout ce qui se dit sur l’entrepreneuriat est faux. 
Il n’y ni magie, ni mystère. Ce n’est pas non 
plus une affaire de gènes. C’est une discipline 
et, comme toute discipline, cela s’apprend». 
Le volume se partage en deux parties 
comprenant chacun deux chapitres. Dans la 
partie L’émergence organisationnelle, il est 
essentiellement question de l’idée à la base du  
projet entrepreneurial et de la construction de 
l’organisation dans lequel il est appelé à 
s’imbriquer. Comme pour ses ouvrages précé-
dents, Hernandez ne manque pas de citer abon-
damment les auteurs québécois à commencer 
par Louis Jacques Fillion d’HEC Montréal et 
son concept de vision énoncé, il y a maintenant 
plus de vingt ans. Vient ensuite Sylvie Laferté, 
aujourd’hui à Télé-université, qui propose aux 
candidats créateurs de consulter les archives de 
la Commission des brevets. Mais c’est ma 
collègue C. Carrier qui se mérite le plus de 
mentions. Rappelons que son ouvrage « De la 
créativité à l’intrapreneuriat », publié en 1997, 
avait été fort bien reçu. Enfin, pour ne pas les 
nommer tous, ajoutons qu’Yvon Gasse de 
l’Université Laval ne brille pas par son absence. 
Dans  cette partie le lecteur se voit offrir les 
bases de concepts incontournables tels : le 
business model, la chaine de valeur et le 
marketing-mix. 
 
Pour résumer la pensée des auteurs consultés, 
notre collègue de Reims Champagne Ardenne 
n’est pas avare de schémas de toute sorte. Ainsi, 
dans le deuxième chapitre quatre cercles 
interreliés représentent les origines intercon-
nectées des décisions entrepreneuriales de D. 
Savasthy : l’entrepreneur; les ressources; 
l’environnement; les partenaires. On peut s’en 
inspirer pour comprendre son explication des 
conditions de succès de la phase dite « émer-
gence organisationnelle ». En interne, elle est 
fonction des choix de l’entrepreneur suivant 
l’utilisation optimale des ressources  
disponibles, tant humaines que matérielles, qui 
en est faite. À l’externe, tout dépend de la 
contribution offerte par l’environnement socio-
économique. On se rapporte ici au rôle exercé 
par les parties prenantes. 
 
En deuxième partie, « le comportement 
organisationnel », l’auteur traite d’abord d’un 
type particulier de manager : le manager 
entrepreneur. Il y est donc beaucoup question 
d’intrapreneuriat. Si les schémas et tableaux 
abondent à nouveau, on trouve, par ailleurs, 
d’intéressants encadrés servant d’illustrations. 
Puisqu’il est question de compétences, 
mentionnons la référence à deux auteurs pour 
qui la compétence est tridimensionnelle : 
individuelle; cognitive; sociale. Fidèle à sa 
volonté de synthétiser les contributions qui lui 
paraissent les plus pertinentes, Hernandez 
présente sur deux pages et demies un tableau 
illustrant les caractéristiques du manager 
traditionnel, de l’entrepreneur tout aussi tradi-
tionnel et l’intrapreneur qui, lui, apparaît sous 
un jour innovateur. 
 
Un dernier chapitre « Revitaliser l’entreprise » 
est accompagné également de mini-cas servant à 
illustrer le propos. Alors que la plupart des 
auteurs francophones parlent de management 
entrepreneurial, de manager entrepreneur ou 
d’intrapreneuriat, Hernandez préfère l’expres-
sion « entreprise entreprenante ». Et comment 
éviter une allusion aux paradigmes dominants? 
Ils seraient quatre à dominer le champ de 
l’entrepreneuriat : l’innovation, la détection 
d’opportunité, la création de valeur et la 
création d’organisation. J’évite de m’étendre sur 
l’opportunité d’y voir des paradigmes dans le 
sens Kuhnsien du terme. Passons! 
 
Dans la conclusion, on lit sans surprise que la 
mentalité entrepreneuriale est plus développée 
au États-Unis où on apprend des échecs qu’en 
France où faire faillite est perçue comme une 
déchéance. 
 
Je doute que cet ouvrage soit donné en référence 
aux étudiants de cette cohorte beauceronne de 
futurs entrepreneurs, mais j’estime que leurs 
professeurs tireraient profit de sa lecture. 
 
André Joyal 
Institut de recherche en PME 
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La rubrique interview reprend une entrevue 
réalisée avec John Kenneth Galbraith en 1992 
par André Briand. Le comité de rédaction juge 
que les idées présentées par cet économiste de 
grande envergure sont plus que jamais 
d’actualité. 
 
Résumer en quelques lignes la vie d’un homme 
qui a réalisé tant de choses relève de l’utopie. 
 
Né à Iona Station (Ontario) en 1908 et décédé en 
2006, le professeur Galbraith a définitivement 
plus d’attachement pour les présidents 
américains qu’il a conseillés que pour les 
professeurs qui lui ont enseigné. Lié à 
l’Université Harvard depuis 1934, il a été 
l’invité de plusieurs universités, dont deux l’ont 
particulièrement impressionné : Berkeley en 
Californie et Cambridge en Angleterre. Il a été 
conseiller de la plupart des présidents américains 
jusqu’à John F. Kennedy. Un seul exemple suffit 
à illustrer l’ampleur de ses responsabilités. 
Ainsi, en 1941, il gère le contrôle des prix aux 
États-Unis et a plus de 64 000 employés sous sa 
responsabilité. Il trouve ensuite le temps d’être 
l’éditeur de la revue américaine Fortune. 
 
Au cours de la Seconde Guerre mondiale, on le 
retrouve sur les lieux même de l’action, soit en 
Europe. Après la guerre, on lui confie une 
mission ultra-secrète au Japon, à savoir évaluer 
les effets des attaques aériennes y compris la 
dévastation de la bombe atomique. 
 
Sous la présidence de J.F. Kennedy, il accepte le 
poste d’ambassadeur américain en Inde; alors 
que les journalistes sont ébahis de la franchise de 
cet ambassadeur, ses collègues du Secrétariat 
d’État sont stupéfaits. 
 
Fiché au FBI pour ses amitiés communistes, il 
critique toujours le capitalisme. Il réussira même 
à modérer les opérations de la CIA aux Indes. En 
1972, il refuse l’offre d’Edward Kennedy 
relativement à la possibilité de briguer l’investi-
ture au poste de sénateur du Massachusetts. 
En plus de ses multiples talents politiques, il 
s’avère être un critique d’art et publie un volume 
sur la peinture indienne. En outre, des photos 
prises en URSS lors de ses voyages ont fait 
l’objet d’études à l’école de design de Harvard. 
Enfin, il apprend l’art de la présentation à la 
BBC de Londres lors du tournage de la série 
« Le temps des incertitudes ». Le plus difficile 
fut de faire sourire celui dont le plaisir d’écrire 
venait de l’espoir que son travail dérangerait 
quelques prétentieux confortablement installés. 
 
Parlez-moi de votre formation 
 
J’ai d’abord étudié au collège ontarien 
d’agriculture et obtenu mon baccalauréat en 
1931. J’ai fait ensuite une maîtrise et un doctorat 
en économie à l’Université Berkeley de Cali-
fornie. Je suis professeur à Harvard depuis 1934. 
J’ai été professeur à plusieurs endroits, dont 
Princeton et Cambridge (Angleterre). Par la 
suite, j’ai toujours travaillé principalement en 
économie à titre de professeur-chercheur. 
 
Quelle est votre conception du professeur 
d’université? 
 
Ma vision se fonde sur le postulat suivant : il 
doit y avoir un lien étroit entre l’université et le 
monde extérieur. 
 
Cette interface peut particulièrement 
s’articuler autour du milieu politique par 
exemple. Le professeur doit faire de la 
recherche, écrire et avoir un effet sur le 
monde politique. 
 
Cette interface peut particulièrement s’articuler 
autour du milieu politique par exemple. Le 
professeur doit faire de la recherche, écrire et 
avoir un effet sur le monde politique. Malheu-
reusement, ce n’est plus comme cela aujour-
d’hui. Dans les années 40 et 50, le professeur, 
surtout dans mon domaine, l’économie, avait 
une influence beaucoup plus grande sur la 
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politique, en l’occurrence la Maison Blanche. 
Les administrateurs Reagan et Bush ont brisé ces 
liens privilégiés. Ils croient que les professeurs 
progressistes (particulièrement les économistes 
libéraux) sont des empêcheurs de tourner en 
rond. Par leur critique, leur volonté d’améliorer 
les systèmes sociaux et l’économie, les 
professeurs sont vus comme des bêtes noires que 
tout politicien doit faire taire. C’est pourquoi 
Reagan et Bush ont une conception dépassée, 
une vision du XIXe siècle du rôle de professeur 
d’université. 
 
De façon générale, les professeurs d’université 
font preuve d’une plus grande conscience sociale 
que le monde politique. Cependant, de plus en 
plus il y a une tendance, surtout chez les 
économistes, à glorifier les idéologies du statu 
quo. Ces dernières prétendent que l’économie de 
marché mène au meilleur équilibre. Évidem-
ment, cela est très bien supporté par les biens 
nantis de notre société. 
 
De façon générale, les professeurs 
d’université font preuve d’une plus grande 
conscience sociale que le monde politique. 
Cependant, de plus en plus il y a une 
tendance, surtout chez les économistes, à 
glorifier les idéologies du statu quo. Ces 
dernières prétendent que l’économie de 
marché mène au meilleur équilibre. 
Évidemment, cela est très bien supporté 
par les biens nantis de notre société. 
 
Quelle est votre vision des gens d’affaires 
aujourd’hui comparativement à ceux des 
années 50? 
 
Dans les années 50, on parlait plus de la grande 
entreprise que maintenant; aujourd’hui, elle 
semble dévalorisée. Dans ces années-là, l’entre-
preneur était celui sur qui reposait l’entreprise. 
Aujourd’hui, cela repose non sur le bon sens du 
chef mais sur le système. Dans ce temps-là, 
comme éditeur de la revue Fortune, j’avais 
beaucoup de contacts avec les gens d’affaires et 
ils ne se laissaient pas envahir par la 
bureaucratie comme aujourd’hui. Maintenant 
l’homme ou la femme d’affaires semble encadré 
par le travail professionnel et son système 
formalisé. J’ai vécu l’époque du New Deal où le 
monde des affaires a résisté avec force aux 
politiques qui ont fini par le sortir du pétrin. 
 
Il faut faire attention! parce que le régime 
communiste est mort en Russie, il ne faut 
pas croire que le capitalisme a toujours 
raison! Je demeure un partisan de 
l’économie mixte pragmatique. 
 
Il faut faire attention! Parce que le régime 
communiste est mort en Russie, il ne faut pas 
croire que le capitalisme a toujours raison! Je 
demeure un partisan de l’économie mixte 
pragmatique. 
 
Vous êtes assez critique de la publicité? 
 
Cependant, je ne suis pas un ennemi de la 
publicité. Il est vrai que je suis critique mais 
j’essaie de voir le sens de tous ces condition-
nements. Parfois ça m’amuse, parfois ça me 
choque mais cela ne m’indigne pas. Je réserve 
mon indignation pour des choses beaucoup plus 
importantes. Vous savez, l’augmentation du 
niveau de vie a accru le partage du pouvoir dans 
la mesure où elle a réduit l’influence de l’argent. 
Mais cette diffusion du pouvoir porte encore ses 
illusions. La prolifération des groupes de 
pression véhiculée dans les médias amène à 
croire que les grands industriels et l’esta-
blishment militaire ont moins d’influence 
qu’avant. Vous savez, les grandes entreprises 
adaptent les comportements des consommateurs 
à leurs exigences grâce à la publicité. Les buts 
de la société deviennent ainsi ceux des 
producteurs. La qualité de la vie est conditionnée 
et au service des préoccupations dites « de 
production » de ces entreprises. 
 
Les grandes entreprises adaptent les 
comportements des consommateurs à leurs 
exigences grâce à la publicité. Les buts de 
la société deviennent ainsi ceux des 
producteurs. La qualité de la vie est 
conditionnée et au service des 
préoccupations dites « de production » de 
ces entreprises. 
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Vous avez une opinion assez marquée sur le 
chômage, l’inflation. Comment réagissez-vous 
à ce retour au capitalisme libéral? 
 
J’ai toujours cru que les grandes orientations 
politiques impliquaient des mesures macro-
économiques. Je l’ai vécu lors de mes 
consultations auprès des gouvernements amé-
ricain et canadien lors de l’application des 
mesures de contrôle des prix et des salaires. Si 
vous voulez une corporation forte, vous devez 
avoir des politiques de contrôle des prix et des 
salaires et des mesures fiscales. C’est une des 
forces des gouvernements japonais et allemand; 
c’est qu’ils ont fait à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale et font encore maintenant. C’est une de 
nos faiblesses, nous avons peur de poser des 
gestes reliés à des mesures de contrôle. Si vous 
voulez contrôler le chômage, l’inflation ou 
d’autres maladies économiques, vous devez 
énergiquement poser des actions en ce sens. 
 
Si vous voulez une corporation forte, vous 
devez avoir des politiques de contrôle des 
prix et des salaires et des mesures fiscales. 
C’est une des forces des gouvernements 
japonais et allemand. 
 
Vous semblez croire que les PME ne sont pas 
très importantes dans l’économie d’un pays? 
 
Permettez-moi de nuancer; les PME sont 
importantes. Ce qu’il faut dire c’est plutôt : la 
vision de l’économiste sur la firme entrepreneu-
riale est grandement exagérée. L’économie 
moderne repose majoritairement sur la grande 
entreprise. Environ 60 % de toute la production 
américaine provient des 500 grandes entreprises 
retrouvées dans la revue Fortune. Je le répète, la 
théorie économique a toujours mis en valeur le 
rôle de la firme classique entrepreneuriale et 
sous-estime le rôle des grandes corporations 
modernes. 
 
J’aimerais connaître votre vision des 
organisations 
 
Il n’y a pas de formule magique ou unique pour 
l’efficacité d’une entreprise. La chose la plus 
importante est de reconnaître qu’il y a, dans 
toute grande entreprise, une forte tendance à 
bureaucratiser la stabilité. Je crois que quoi 
qu’on fasse, on donne des structures et du 
personnel à un rythme accéléré plus que 
nécessaire. Si je travaillais dans les entreprises, 
j’essaierais donc de passer plus de temps à me 
prémunir contre la dynamique bureaucratique; 
elle est la source principale de l’inefficacité. 
Pourtant, il semble que les gestionnaires n’y 
mettent pas suffisamment d’énergie et d’efforts 
et se concentrent davantage sur d’autres causes 
beaucoup moins importantes. 
 
Si je travaillais dans les entreprises, 
j’essaierais donc de passer plus de temps à 
me prémunir contre la dynamique 
bureaucratique; elle est la source 
principale de l’inefficacité. 
 
Comment voyez-vous l’interface entre 
l’université et les entreprises? 
 
C’est une connexion vitale et nécessaire pour 
toute université. Par exemple, à la Harvard 
Business School, le matériel d’enseignement 
(cas) provient des entreprises. L’École a 
développé plusieurs mécanismes de liaison avec 
le milieu des affaires. Je favorise une association 
étroite et continuelle entre l’université et 
l’entreprise. Le milieu des entreprises est un lieu 
d’apprentissage extraordinaire pour les profes-
seurs. Cela a été ma plus grande récompense 
lorsque j’ai travaillé à la revue Fortune. De plus, 
c’est possible que les gens d’affaires apprennent 
quelque chose des professeurs… 
 
Le milieu des entreprises est un lieu 
d’apprentissage extraordinaire pour les 
professeurs. 
 
Il existe un fossé de plus en plus large entre le 
riche et le pauvre. Êtes-vous optimiste sur 
l’avenir de notre société, de nos entreprises? 
 
La répartition inégale des revenus va croissante 
et cela m’inquiète beaucoup. C’est sûrement un 
des plus grands problèmes de notre époque. Ce 
  
Organisations & territoires (2012) 96 Volume 21, n
o
2 
problème a connu son plus grand développement 
sous l’ère Reagan. Le président Reagan a 
diminué les taxes pour ses amis d’Hollywood et 
réduit les dépenses reliées à la santé et aux 
services sociaux au nom des pauvres. Ceci a eu 
un effet certain sur la distribution des revenus. 
De plus, cela a été une cause importante de 
tension sociale. 
 
L’ide de base des économistes de M. Reagan 
mise en termes bruts est la suivante : les riches 
ne travaillent pas beaucoup parce qu’ils n’ont 
pas assez d’argent et les pauvres ne travaillent 
pas beaucoup non plus parce qu’ils ont trop 
d’argent. Vous voyez à quel genre de politiques 
cela peut nous mener. Alors, conséquemment, il 
a pris des mesures correctives pertinentes avec 
sa vision économique de la situation. 
 
L’idée de base des économistes de M. 
Reagan mise en termes bruts est la 
suivante : les riches ne travaillent pas 
beaucoup parce qu’ils n’ont pas assez 
d’argent et les pauvres ne travaillent pas 
beaucoup non plus parce qu’ils ont trop 
d’argent. Vous voyez à quel genre de 
politiques cela peut nous mener. 
 
Je ne suis pas très optimiste après les émeutes 
récentes que je viens de voir à Los Angeles. La 
pauvreté de « l’under class » a créé un 
soulèvement de la population. C’est le désespoir 
permanent chez les gens qui tâchent de survivre. 
Lorsqu’on me consulte sur les remèdes possibles 
à la récession, je plaide en faveur d’un 
programme de travaux publics ainsi que d’une 
augmentation de l’aide versée aux États, cela 
soulève la question du déficit; que l’on pense à 
l’autonomie dont jouit le budget de la Défense, 
je vois là un obstacle à toute volonté de 
réduction du déficit. 
 
Le gouvernement est prêt à dépenser pour le 
désordre dans le monde mais pas pour le 
désordre au pays. On ne veut pas faire la guerre 
à la pauvreté, elle est moins rentable politi-
quement que la guerre outre-mer. 
 
Comment expliquez-vous le succès des 
entreprises au Japon, en Allemagne? 
 
Les Allemands et les Japonais surtout 
avaient beaucoup plus de dépenses 
militaires qu’ils ont orientées vers 
l’amélioration de leurs produits civils. Ils 
avaient beaucoup d’ingénieurs à occuper et 
cela a permis de leur donner un défi. Le 
tiers de nos scientifiques travaillent encore 
dans la recherche et le développement de 
produits militaires. 
 
Premièrement, les deux ont perdu la guerre; ça 
prédispose mieux au travail et à la recons-
truction; ça stimule les sens de vouloir faire 
mieux et rapidement. Nous avons gagné la 
guerre, ça crée une confiance et un consen-
tement. Bien entendu, la satisfaction des choses 
a souvent un effet de repos et d’arrêt. 
 
Deuxièmement, les Allemands et les Japonais 
surtout avaient beaucoup plus de dépenses 
militaires qu’ils ont orientées vers l’amélioration 
de leurs produits civils. Ils avaient beaucoup 
d’ingénieurs à occuper et cela a permis de leur 
donner un défi. Le tiers de nos scientifiques 
travaillent encore dans la recherche et le 
développement de produits militaires. 
 
Troisièmement, probablement le facteur le plus 
important, l’Allemagne et le Japon ont de 
vieilles traditions. Ils considèrent naturelle et 
normale l’association entre l’industrie et le 
gouvernement. Cette relation de coopération 
entre les deux a effectivement donné les résultats 
qu’on connaît. Dans les pays anglo-saxons, nous 
nous inspirons de la philosophie d’Adam Smith 
qui postule que le conflit est un élément naturel 
entre l’industrie et l’État. Cette vision amène 
donc à voir de la méfiance et de l’ingérence, ce 
que d’autres considèrent comme des alliances 
complémentaires. 
 
L’Allemagne et le Japon ont de vieilles 
traditions. Ils considèrent naturelle et 
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Quatrièmement, en économie, c’est une 
évidence que la dynamique de l’industrie de 
guerre accélère le processus de modernisation 
des équipements et des technologies. Malheureu-
sement, d’autres points de vue viennent toujours 
exagérer les effets des dommages causés par une 
guerre. 
 
Quelle est votre conception d’un gestionnaire 
efficace? 
 
En ce qui concerne la grande entreprise 
moderne, le gestionnaire efficace est celui 
qui comprend le phénomène de la 
bureaucratie. En effet, il sera alors capable 
de résister à sa tendance statique de 
formalisation. 
 
Encore là, il n’y a pas de réponse simple ou de 
point de vue unique. En ce qui concerne la 
grande entreprise moderne, le gestionnaire 
efficace est celui qui comprend le phénomène de 
la bureaucratie. En effet, il sera alors capable de 
résister à sa tendance statique de formalisation. 
De plus, il va résister à la tendance de se donner 
davantage de mécanismes structurels et de 
personnel pour supporter ces structures. Il a deux 
qualités : 1° un souci constant pour le statu quo, 
c’est-à-dire qu’il fait en sorte que ce qui existe 
est le mieux pour le moment; 2° il recherche 
continuellement ce qui serait encore meilleur 
pour sa firme. Malheureusement, la recette du 
succès a ses propres limites : elle tend à répéter 
et à reproduire les mêmes habitudes alors 
qu’elles sont devenues inappropriées. 
 
Vous voyagez beaucoup en Europe. Quelles 
transformations y voyez-vous? 
 
On parle beaucoup de changements énormes, de 
nouveautés dans la dynamique économique. 
Tous ont affirmé que l’Europe 92 serait ceci ou 
cela. Nous sommes maintenant en 1992 et il y a 
peu de choses de changer. J’étais à Francfort la 
semaine dernière (mai 92); le changement le 
plus extraordinaire a été le passage à la douane; 
ce qui prenait des heures prend maintenant une 
minute, ça c’est tout un changement! Si on 
ralentit maintenant sur les routes, ce n’est pas 
tant parce que nous arrivons à une frontière que 
parce qu’il y a changement de limite de vitesse. 
 
J’aimerais connaître votre réaction au 
phénomène nouveau des entrepreneurs 
(spéculateurs) tel M. Campeau. 
 
L’usage des leviers comme il l’a fait a fait 
tomber les grands commerces de détail de toute 
l’Amérique du Nord. On ne s’interroge pas sur 
les services que peut rendre un tel spéculateur. 
Des banquiers, et pas des moindres et des plus 
réputés, se sont laissés berner. Ces transactions 
d’aventuriers, ces prises de contrôle ne mènent 
qu’à des faillites. C’est une image de l’industriel 
canadien qui ressemble davantage à des 
capitalistes sauvages. C’est un exemple mondial 
de la spéculation grossière. Quand on a 
découvert le pot-aux-roses, la réaction de 
l’Américain moyen a été : « Quel voisin 
dégoûtant! ». En ce sens les frères Reichman ont 
une meilleure image. En effet, M. Campeau a 
juste acheté une entreprise existante à un prix 
trop élevé pour ses capacités et il s’est camouflé 
dans une faillite. Quant aux frères Reichman, 
quoi qu’il arrive, ils laissent derrière eux 
d’énormes monuments; c’était plutôt désolant de 
voir un terrain vague alors que maintenant il y a 
un immense complexe dans Manhattan. On ne 
peut qu’avoir de l’admiration pour ce que les 
frères Reichman ont fait. 
 
En ce sens les frères Reichman ont une 
meilleure image. en effet, M. Campeau a 
juste acheté une entreprise existante à un 
prix trop élevé pour ses capacités et il s’est 
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